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I . - · HISTORI QUE DE L ' ETABLISSEMENT 
DES SIX =·TA TIONS SUR LA G3ANDE ?IVIE3E . 
--------------------------------------
A. 
Lo rsque les Holl~ndnis s ' é t ablirent dans 
l ' Amérique du Nord, au commencement du XVIIe siècle , des 
territoires i mmenses étaient occupés par les Indiens 
des Six Nations ou Iroquois . L'étendue de ces territoi-
res couvrait tout le pays compris entre la côte de 
l ' Ptlantique et le Mississipi de l ' Est à l'Ouest et le 
Nord Ouest du Continent jusqu' au Tennessee et aux 
Csrolines du Nord au Sud. 
Les Holl andais , qui cédèrent leurs colon ies 
de l'Amé rique du Nord aux Angl ais le 27 août 1 664 , 
n ' avaient jamais prétendu à un droit de souvernineté 
au dela des terres américaines qu ' ils occupé ient effec-
tivement et qu ' ils avaient achetées des Indiens . Il n ' a 
jamais été Rllégué que l e cession qui vient d ' être men-
t i onnée devait comprendre des droits quelconques sur les 
Indiens et les territoires Indiens non occupés par les 
blencs . Le traité de 16 64 renferme uno cl ause permettRnt 
de dire que les Indiens étaient nettement distingués 
des sujets angl ais; l ' art . 14 renfermait en effet ln 
clause suivante 
llSi un Hollandais domïcilié i ci désire 
"à n ' importe quel moment voyager ou commercer en 
"Angleterre ou ave c les Indiens, il obtiendra , sur 
"demc.nde ad.rF.lssée au Gouverneur, un certifient cons-
"' - c:. -
" t a t !'nt q_ u 1 i 1 est un 1 i br e c i t o yen de ce P' y s et q u 1 j 1 
"a le droit de le f2ire 11 • 
B. 
Le Gouvernement Britsnnique a re connu que , 
après l a guerre de l'Indépendance Améri caine , les 
Iroquois émigrèrent vers des terres si tuées 0 u Nord du 
Lac Erié, le long de la Grande Rivière, où ils se sont 
établis vers l e fin du XVIIIe siècle, en cons ervant leurs 
allia nces, leurs anciennes coutumes et leurs formes de 
Gouvernement. (Voir p.l 11.Iemorial of hi s Britannic 
Tuffijesty's Government in support of the Claim of the 
Cayuga Indiana,. vol. 1, publié à Ottawa en 1912) . 
Le Gouvernement Britsnnique encore reconnu 
dans le document qui vient d'être cité , que les Six 
Nations furent considérées comme îfotions indépendentes 
et alliées par les Hollandais d'abord et par les Ans l a is 
ensuite jusqu'à l'époque où ln guerre de l' Indépe nd ance 
mit fin à lF domination britanni oue eux Etats- Unis . Au 
cours de cette guerre, les Six Netions combrttirent Avec 
les t nglais à titre d'alliés. Le mémoire rappelé plus 
haut contient à 1 page 7 l a déclaration suivante : 
"Four of the Six Nations of Indin.ns, nnmely 
"the Mohgwks , the Senecas , the Onandagas and the CPyug8s 
"remained true to their allinnce and fought for t he 
- 3 -
"British cause". 
La Pa ix de Paris , qui mit fin à la guerre , 
ne mentionne pns les Indiens qui restèrent sous les 
armes; le GouYernement des Etats-Unis et le Gouver-
nement Britannique traitèrent séparément nvec eux . 
1) Le Gouvernement Angla is procéda comme 
suit 
En considération des services rendus à 
ses arm~es par les Six Nations au cours de la 
guerre de l ' Indépendance , le Roi de Grande Bretagne 
George III acquit des territoires situés au bord de 
la Grande Rivière et les donna aux Six Nations . 
Cette donation fut constatée p _r un acte de 1784 
signé par Frédéric Haldimand , Gouverneur général 
de la Colonie du Canada , agissant eu nom de son 
s ouverain. Ce document rappelle l' attachement 
manifesté par les Indiens à ·la cause anglaise et 
les pertes q~:ils ont subies ; il expose que le roi 
a voulu qu ' un t erritoire fût acquis pour servir 
de retraite sûre et confortable à ceux des Six 
Nations qui avaient perdu leurs Etablissements 
aux Etats-Unis ou désiraient se retirer en terri-
toire britannique . 
Le traité Haldimand renferme entre autres 
ce qui suit 
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"J'ai , sui ve.nt le désir d ' un grand nombre 
"de ces fidè les alliés (at the desirs _of many of 
"these this Majesty 's faithful allies) de sa 
11 M'1 jesté, acquis des Indiens une portion de ter r i-
"toire situé entre les l a cs Ontario, Huron et Eri é 
"et au nom de s a J\,1a j esté, j'autorise le di te NG. tion 
"Tu!ohawks et telles autres des Six :;:ifations Indiennes 
"qui désirent vivre dans cette cont rée , à en prendre 
"possession et à s'établir sur les bords de la 
"rivière communément appelée Ouse ou Grand River 
"qui se jette dans le lac Erié, leur al.ilouant à 
"cet effet six milles en profondeur de chaque 
"côté de la rivière; en commençant au lac Erié et en 
"remontant jusqu'à la source de la di te ri\Tière . 
"Eux-mêmes et leur postérité jouiront de ce s 
"territoires à perpétuité 11 • 
2) Les Etnts-Unis procédèrent de la 
façon suivante 
Dans l'exposé présenté par le gouverne-
ment britannique aux arbitres concernant les 
Indiens Cayuga (op.cit.p.9) l'auteur rappelle les 
évènements qui o~t obligé le Gouve rnement des 
Etats-Unis à tre.iter avec les Indiens pour obtenir 
une pacification définitive après l a guerr e de 
l'Indépendance et dit entre nutres qu 'il paraît 
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avoir exist6 à l'époque une certaine appréhension 
au sujet du Gtatut ùes Indiens. La question à ré-
soudre se posaL; com::ne suit : S'ils devaient être 
considérés comme nations et non comme sujets de 
l'Etat dans ~equel ils résidaient, il fallait négo-
cier des conditions de paix. Si, au contraire, ils 
étaient considérés comme dépendants de l'Etat 
comme sujets; il fallait les pacifier. Et l'auteur 
ajoute que le Gouvernement reconnut le caractère 
national des Six Nations: conclut la paix directe-
ment avec eux et garantit leurs territoires par 
le Traité de Fort Stanv,ix le 2 octobre 1784. 
c. 
La situation peut donc se résumer comme 
suit 
1.- Depuis la colonisation de l'Amérique , 
depuis l'installation des colons Hollandais sur 
les côtes orientales du territoire actuel des 
Etats-Unis, les Indiens des Six Nations qui peu-
plaient ces territoires f urent considérés comme 
libres et indépendauts par les Gouvernements 
Européens qui y possédaient des établissements 
et des colo1-:ies. 
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2.- Lors de la guerre de l'Indépendance 
l J plus grande partie des Six Nctions combattit 
à titre d 1 "all iés" aux côtés des .Anglais. Après 
la buerre qui consacra l a liberté des Etats-Unis 
et qui prit f in par le Traité de Paris en 1793, 
les Indienr restèrent en armes . 
Les Six Nations, qui occupaient à cette 
époque des territoires bordés à l'Est par l'Etat 
de New York, l'Uleter , Albany, Washington, etc. au 
Nord par le fleuve St.Laurent, à l'Ouest par le 
Lac Gntario: le Niagara et le Lac Erié, au Sud par 
la Pensylv~nie, furent refoulés vers les terr itoires 
du Canada. 
Pour mettre fin à l'agitation armée dans 
laquelle vivaient ces Indiens, les deux Gouverne-
ments des Etats-Unis et de Grande Bret agne, agissant 
séparément, réglèrent la situation en 1784, le premier 
par le Traité du Fort Stanwix, le second par l'octroi 
aux Six Nations d ' un territoire nu Nord du Lac 
Erié, sur les bords de la Grande Rivière, ouvert à 
tous les ressortissants de ces Nations, c'est à 
dire aux Mohawks, aux Oineidas, aux Onanda.gas, aux 
Cayugas, aux Senacas et aux Tascaroras, à qu i il 
plairait de s'y ét ablir. 
L . 
I l y B lieu d3 r el ever que l e s t err ito ires 
mis par le G'IUV8r;lGlli0 :.1-':; Ar:gl et is è, l e:. disnositi on 
des Six Nations apparb ~na ient ~ d' 2ut r ns Indiens, 
qui les vendirent à la Cour onne Britannique ainsi 
qu'il r essort de l i acte Ealdimand. Les territoires 
cédés eux Six Nat i ons n~étnient donc pas des pro-
priétés appartenant à des colons, dépendant de la 
Colonie du Canada , occupés effectivement par les 
blanc8: oujets brits.nni~ues: mais des territoires 
n!appartenant pas à la Colonie è.u Canada effective-
ment et e ;:i r 8s.li -té iJccupés enco 1· e par f..es Indiens 
autochtones; li br9R .' indépendants 7 qui les cédèrent 
au roi drAngieter r e à prix d!argent. Ces te rritoi r e s 
furent acquis tans ~~ but déterminé : pour ~tre 
donnés a~~ Six Nctio~s Indi9nn~s qui ava ient été 
les allj_ées fidèles de ~-·Ang leterre, g_ui t:i.vaient 
cruP.12.ement souffert de la guerr·3 , dont les 
territoiree an~érieure se trouvaient englobés dans 
les possessions âe la jeune Répu]lique américaine. 
I l s 1 agit icJ non seulement de territoi re s 
non co~_oni s é f~, e. chetés dans un but spécial, mais 
encore ~ 'un territoire ~ omis non p9s à ~e s i ndividus 
groupements 
r e co 2nu.1:-"' JH3.T :.<: G-ri·,.rreraem:mt 'Jri tr> rrn.:Lcnrn, à des 
c • 
" - 0 -
groupomer..tc evGc qui cel1ü-ci a traité en tnnt que 
Nat ions j c ' e s"c ù dire à Jes groupements reconnus 
par le gouvernement britannique, à des groupements 
a'vec qui celui-c i a traité en tant q_ue Nations 
Indépendantes_, qui ont co mbattu avec lui à titre 
d'alliés. I.e texte de 1 1 acte Haldimand est formel 
"J'autorise la dite Nation Moha'Ok et 
"telles autres des Six rfations Indiennes qui 
"désirent vivre dans cette ~ontrée, à en prendre 
"possession ..... , .... Eux-memes et leur post ér ité 
"jouiront de ces territoires à perpétuité". 
(I do hereby in His Majesty 1 s name authorize 
and permit the seid Mohawk Nation and such other 
of the Six Nations :ndians as wish to oettle 
in that quarter amd to take possession and 
settle upon the banks . .. .. . ... which they and their 
posterity are to enjoy for ever) . 
un remarQuera que le Gouvernement 
britannique aura it pu agir tout autrement . Il lui 
eut été loisible d'acquérir un territoire et de 
stipuler quril était ouvert à tous et à chaque 
Indien des Six Nations qu:. en venF..nt s'y installer 
serait devenu sujet britRnnique . Or , il n'a 
pns voulu pro~éder d8 cette façon : il e voulu 
conserver intacte et indépendante la nationalité 
de ses alliés des Six nations dont les guerriers 
ovaient été décimés en (; Omb.ettont aux côtés des 
troupes englaisos et il a mis le territoire à 
la disposition des k~t~ons non des individus 
·- 9 -
qui J.e s composen·ce Une f·Jis en poss (:i ss ion des 
terri to ires, les Six Nations ont r~glé leur vie 
nationale comme i:ï. leur ~ plu, il.onnant des conces-
sions à tels ou teJ.s de l eurs 1'.lembres, conservant 
leurs tr~di tions; leurs coutumes, se gou~_rerna:nt 
elles-mêmes conformément aux usages étnblis par 
leurs ancêtres. Le Gouvernement Britannique l' a 
reconnu expressément dans le mémoire qu'il a 
présenté aUJÇ Arbitres au sujet as l a réclamation 
formulée pour la Nation Cayuga contre les 
Etats-Unis., 
• 
II . PREUVES DE L1 INDEPENDPNCE DES SIX NAT IO NS . 
Durant ù.es siècles, 2.es Six Nations ont 
constitué un Etat re~:mnu et indépendant. S'il peut 
être vrai que le Canada n ' a pas conclu de traités 
inteTnationaux proprement dits avec les Six 
Nations: les Iroquois en ont conclu à différentes 
reprises avec les Hollandais, les Français et la 
Couronne Britannique. Nombreux sont les actes 
publics du Gou-rre r nement c anadien qui renferment 
de s références aux traités conclus sntre les 
Six Nations et des ~uissances européennes . 
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Le Canada n 1 0 été érigé lui-même à l'Etot 
de Dominion qu'Gn 1867 ; il ne ~But prétendre imposer 
aux Iroquois un statut différent de c9lui qui les 
régissait à cette époque e t qui était admis et con-
sacré par le Gouvernement Britannique. 
B 
Le Canada ne saurait prétendre que par-
ce qu ' il n 1 a jamsis reconnu que les Six Nations pos-
sédaient des filroits souverains , celles-ci devraient 
être considérées comme CanadienneG. 8i les Six 
Nations démontrent qu ' elles étaient indépendantes 
à une époque donnée , ce sera au Gouvernement du Conod~ 
de démontrer l ' état de dépendance qu'il allègue . 
Non seulement le Canada ne le démontre pas; 
m'.l is le contraire est 'prouvé . Que les Six Nations 
soient indépendantes , celo ressort de plusieurs do-
cuments : 
1) Le Traité du Fort Stanwix du 5 novembre 
1768 dans lequel furent déterminées les limites des 
terri to ires anglais et indiens (voir Exhibit B 2 
P • 39 pièce W0 3) . Il y a lieu de Yelever ici que 1 
dans certains passages , le roi d ' Pngleterre est qua-
lifié "our snid Sovereign Lord King George the thirr'l" 
il ne fBut att'"' cher cucune import f..t nce à cette r édqc-
- 11 -
tion : el le ne sauruit coDat~tuer une reconnnissance 
de l a sujétion des Six Nt.J.t:i_r,ns ~ __ a 0ouronne Bri-
tannique, Lr emploi de ces -·:ermes uu d 1 a:r~res termes 
analogues ne saurni t (tre opp0sé aux Si.::;: Ne.~~ions . 
Les textes qui les co~tiennent ont tous été minutés 
par des fonctionnai::·es èlri t8.nniques ql:::_ !le DO"U.'rnient 
dresser aucun acte d ans lequel l a Couronne Britanni-
que était mentionnée, sans employer la phraséologie 
habituelle offi cielle : 110ur Sovereign Lo:.".'d 11 ou 
d ' autres. L' argumen+; que le Gouverne:œent Canadien 
cherche à tirer de ce mode de rédaction est enfantin . 
Si on voulait le suivre dans sa façon de raisonn~r, 
on pourra it prétendre que T1t1r, TJl oyd George 1 Premier 
Ministre de Grande Bretagne, éta it au service de la 
France lorsqu'il terminait ses ::1._e~tres adressées 
au Président du Cons·eil .. par ces mots : '!votre 
"servit eur obéissant 11 • 
C'est un principe établi par la loi anglaise 
que lorsqu'un contrat est conclu entre deux parties, 
dont une ignore la langue dans laquelle il est rédigé, 
l'autre partie doit justifier que le contrat a été 
interprété et expliqué à son co-cont ractant dans sa 
l angue maternelle et que les conséquences de l'acte 
ont été parfaitement comprises; toute renonciation à 
un droit doit être stipulée en teTmes exprès. 
- 11 )i,3 -· 
Ce principe est de jurisprudence constante; 
il a, en p articulier , été admis par le JudiciDl 
Comm.ittee of the Privy Council, dans 1 1 affaire Kobino 
Kufuor c/ Atta Kwanin. 
Dans le cas particulier, il n'existe au-
cune preuve que les Indiens aient eu 2.'inte~tion de 
renoncer à leur indépendance en faveur de 1° Couronne 
britannique par l'acte Haldim.~nd. Au contraire, tous 
leurs s ctes et leur conduite Bntérieure et postérieure 
à ce traité ainsi que la conduite du Gouvernement 
Brit8nnique et plus tard celle du Gouvernement C nn-
dien pendant une période prolongée , démontrent que 
les Six Nations étaient considérées comme indépen-
dantes, quoique jouiss ant de la protection du Gouver-
nement anglais contre toute annexion extérieure . 
Les Indiens ignoraient l'écriturei la réa Jc-
tion du traité est l'oeuvre des commissE:ires angl~is . 
Il importe, au contraire, de rechercher l' esprit du 
traité qui est d'ét ablir des limites fixes et dé-
terminées entre les territoires Indiens et les 
colonies r:mgl aises ( "we have now agreed upon and 
"do hernby eEJtablish as the Boundery betvreen us 
" end the British Colonies"). 
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Les territoires que les Indiens conser-
va ient éta ient donc en dehors des Colonies angl ai-
ses; ils échnppaient à l a juridiction et à l a sou-
vera ineté britannique; celles-ci ne s ' étendaient 
pas au delà des colonies britanniques . Ét cela 
explique pourquoi , dans l'acte Haldimund, les Indiens 
des Six notions sont q_uclifiés : alliés et non 
sujets de 18 Couronne Brit annique. Si les Indiens 
n ' étaient pas indépendants , le Gouvernement n'eut . 
pas traité avec eux; il leur eut simplement i mposé 
ses condi tiens . 
2) L' acte Haldimand qui vient d'être cité 
Lorsque éclata la Révolution aux Etats-Unis, les 
Moh~wks dont les territoires bordaient les Colonies 
furent les premiers parmi les Six Nations à entrer 
en guerre; ils ne le firent qu'après avoir obtenu 
certaines garanties de Sir Guy Carlton, comm.Dndant 
en chef des forces canadiennes au Canadc . C'est à 
l a suite des engagements pris par celui-c i que les 
Mohawks d' abord, puis les autres guerriers des Six 
Nations, prirent part à la guerre en qualité d ' r l-
l ié s de la Grande Bretagne. Le 7 Avril 1719 , le 
Général Haldirmi.nd, Gouverneur en che f de l e Pro-
vince de Québec, remit aux Six Nations un document · 
do nt l a teneur ét ait l a suivante : 
"Certnins Mohawks des villages de 
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"Canoj aher ie, Tikanfü--. r r.igo et ~ nghuo~: o dont le s 
"établisseDGnts ont ~t 6 ruin~s p2r suite de l eu r 
/ ,... 
"att,_ chement ::iu service du rci et ~-:ux int erets 
"du Gouvernement m.' F...yunt informé c1ue r2011 pr édé-
"cesseur Sir Guy C::i rlton leur cve.it promi s que dès 
"que les trouble3 curaient pris f in , ce s 6t f; blis-
"sements seraient remis , ou:.;: fr ~. is du Couvernerne n'L , 
" dens l ' état o~ ils 6tsient ruparnvant et cet 
"en.;r.;.ement nyc nt pc ru éq_uit8ble , je le r r tifie 
" :par les présentes et je les assur2 ' '.ue , pour ce 
"q_ui me concerne , je l'exécuterri fidèlement dè s 
" que cet heureux temps sera venu" . 
Ce document confirme ce oue const·, t e 
l ' acte Hr ldimanâ de 1784 : le ~u~li t ·..5 d' r. llié s 
des Six Nations et démontre ~ue celles-ci ne 
sont entrées en guerre , rux c6tés des Anslais, 
qu ' après en avoir obtenu cert::oines [/ r G. ntie s, tou t 
comme certains 3tots européens n'ont consenti à 
participer à l e grande guerre qu ' a près 3voir 
obtenu por tro. ités certaines assuro. nces des 
autres N~ tions déjà , en;;~-gees . 
C' est en vain que le Canadc tente 
eujourd ' hui , pour les besoins de l ~ cause , de 
pr~tendre que l ' acte Haldim: nd constitue une 
simple concession territori r le me i s qu'il ne 
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renferme aucune reconnoissance de l'existence poli-
tique des Six Nr tions. Cet Pet e mentionne , au con-
tr aire, les Six Nr tions comme ''c. lliées n du Gouverne-
ment brita nnique; il reconn r it leur existe nce poli-
tique, sép arée et indépendante. 
3) Le Simcoe Deed du 14 Janvier 1793 · 
Ce document rappelle dc.ns s e, première partie la do-
nation résultent de l'acte H·ldimand et expose que 
la donetion a été fsite en f aveur des Chefs, Guer-
riers, femmes et peuples des Six Ifr tions pour qu'il s 
en disposent librement et à perpétuité , sens être 
obligés de psyer à la Couronne de redevances, d'amen-
des ou de services quelconques, sens aucune cond i-
tion, s auf ce qui est dît dans le suite de 1 1.;.~ cte. 
La do~ation de 1784 était confirmée 
dans l'acte Simcoe dans les termes suivsnts 
"Confirma nt aux Six Nations et à leurs 
"successeurs l r pleine et entière possession, 
"l'usag e, le bénéfice et l r jouissance du dit 
"district ou territoire, pour qu'ils le détiennent 
"et en jouissent ave c lo plus grende liberté et 
"de la feçon la plus complète et suivant leurs 
"coutumes et traditions ". 
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Flus ~oin: l'acte renferme une restriction , 
une seule : l'interdiction de vendre tout ou part ie 
du territoirG concédé à cl 1 nutres qu! à rlee membres 
des Six Nations. 
L'acte S<imcoe evnit été préparé par le 
Gouvernement britannique à la suite de discussions 
sur le droit des Iroquois de vendre ou de donner 
à beil certaines parties du territoire qu'ils 
avaient reçu. L'acte ne fut p2s accepté par les 
Indiens qui, par la voix de leur Chef à l'époque) 
le Capitaine Brand) refusèrent la condition res-
trictive concernant l'aliénation des territoire s, 
la conàidérant comme de nature à diminuer la 
portée de l a donation telle qu'elle résult r it de 
l' ~ cte Haldimand. Et l'acte Simooe ne fut en réa-
lité jam.ois exécutoire, il ne fut jamais revêtu 
des formelités prévues par la loi britannique 
relatives aux dons de terres de 10 Couronne, il 
ne fut jamais ni enregistré, ni nppliqué. Ce document 
est néanmoins intéressant car d'une part, il confirme 
:précisEl et éJ.,argit même la donetion fü1ldimand et 
d'autre part 1 le refus par les Indiens de l'accepte r 
démontre qu'ils entendaient maintenir leur libert é 
entière, 
Le Gouvernement du CenPdn se b ~ se su r 
lo o t ar m::i s c-_e 1 ' e cte Simcoe pour prét endre -1ue 
les te r ritoiTeG occupés par les Six N·2tions ne 
leur appa rtiennent pe o et qu 'il s ' ngit d ' une 
s i :r.:J.ple concession, Cette constatation est impor-
te n te à reteniT: ca r e lJ_e démontre combien préca i-
res sont les revendications oppos ées eux Ind i ens . 
·~,1,u e le Gouvernement de l'époque nit tenté de 
modifier et de diminuer 1' smpli tude de l a dons -
t ion résultant du trnité Haldimand , cel a ne 
saurait étonner; les Nations européennes ont 
toujours eu une tendance marquée à augmenter 
leurs droits eu f ur et à mesure qu ' elles traitaient 
€vec les Indigènes d'un nouveeu territoire; la 
restriction d 1 aliénP.tion tentée dans le Simcoe 
Deed et passée sous oilence dans l' ecte Haldimand 
parêÎt donc touts naturelle . 
Mo is: ce q_u' il importe surtout de 
retenir ic i c' es t l'absence de toute restriction 
d ' aliéne. tion dans le Haldimcnd Act et une stipu-
lation re stri ct ive express e dens le Simcoe Doed 
qui est postéTieur , Si le premier de ces c ctes 
comport a it en 1ui-mêne et implicitement l'obliga-
tion de ne pas aliéner, pourquoi mentionner expres-
sément cette re s triction superflue dans le deuxième ?' 
Les Six Nations se trouvent encore 
aujourd'h11 ~ EOU 8 l 8 r~sim~ du traité Haldimand 
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. qu i ne co ntient aucœrn limitation perAille à 
c olle qu' sll 6gue le Canada. Dans ces conditions 1 
venir prétenG.::!'.'0 que l a portés d.e ce tra ité n ' a 
trai t qu à la naturo do 1::1 cul ture (blé su lieu 
d'avoine) ou t3 U mode de pratiquer l a pêche est 
a bsurde, Le Gouvernement Canadien se borne à une 
interprétation restrictive en comparant le Simcoe 
Deed à d .' autres t:i ctes sembltibles; mPis ce mode 
d'interprétgtion , à supposer ce clocument v0l2ble: 
ce qui n'est pas, ainsi qu 1 il vienJ-: d'être 
démontré, n ' est pas oppos ~, ble sux Six Nations. 
Celles-ci ignorent les autres actes et les autres 
donations consenties pnr 1es Gouvernements 
britannique et canadien à des tiers; elles ne 
connaissent que· le text'3 du Simaoe Deed, qu'elles 
ont refusé; elles ne se considèrent co mme liées 
que par le texte du traité Haldimand q_u 1 elles ont 
accepté et qui leur fait donation sans réserve ni 
restriction d'aucune sorte d'un territoire ecquis 
dans ce but et oui, lors de son acouisitiun et 
~ . "-
depuis n'a jamais été effectiveme nt occupé par des 
colons anglais ou de race blanche. 
Tous les ar gume nts présentés p8r le 
Gouvernoment Canadibn pour ét ablir s1 souveraineté 
sont basés sur des acteis unilatéraux : il cite une 
série de décio ionr:i du Pa Tlement impérial mciis 
18 
c; est là r a isonner O. côté de l r (~uest ion; il f r u-
d rait co ~rraencer per ét8blir Que ces sctes sont 
opposables aux Six Nations . 
:Sans son mémcire à ln 8oci8té èl.es ~1rr>tions 
le Canrdn invor,ue entre eutres une proclnrnation de 
1763 ~ux termes de 1 quell e le s Iroquois Aur -~ ient 
été pl~cés sous 1 .. protection, la souveraineté et 
la domination de 1::- Couronne brit enniq_ue ("under 
"our sovereignty, protection and dominion"). Cette 
proclr.metion émarnüt des autorités britAnniques 
seules , elle étnit adressée à des colons 8116lcis 
et à des autorités coloniales nnglRises; elle 
était rédigée d0ns 12 10ngue anclaise incon.Y!ue 
des Indiens des Si:{ ïTations . Toutes les fois que 
des trai t és ont été étPblis Avec les Indiens, 
il a fr-llu recourir à des interprètes . Il n ' est 
p8s prouvé que les Six 1'î8tions sient consenti eux 
prétentions insérées dans cette proclnmr: tian. 
Cinq nns plus t i:--·rd , lorsque Sir --'illinm Johnson 
conclut le traité fixant les frontières des 
colonies et des Six Nat i6ns et autres vivant à 
l ' ûuest des I·iontat:;nes , il décl~ro q_u ' nucun homme 
blanc (particulier ou fonctionnaire) ne pourrait 
traverser ls frontière , prouv~nt pnr là qu'il ne . 
considér~üt pGs nue les Iroquois tlteient tombés 
sous lr. domination britannique· en vertu de l a 
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procl amation de 1?63. 
Or, les Six Nations étant indépe ndantes , 
quelque exigu que soit leur territoire , quelque 
petite que soit leur population ; elles forment un 
Etat indépend ant et aussi longtemps qu'elles n'ont 
pas admis les actes qui sont invoqués , ceux-ci 
demeurent pour elles rez inter alios Bct a . Prétendre 
comme le f .a i t le Canada, que l a toteli té des pertes 
subies pa r les Six Nations pendant l a guerre de 
l ' Indépendance furent réglées en espèces per un 
paiement de 15.000 L est contraire aux faits et 
au texte même de l'acte Haldimand qui contient la 
phrase suivante : 
"Qu'en considération de l'attachement 
"!à sa ceuse manifesté par les Indiens Mohawks 
"et des pertes qu'ils ont subies 1 un territoire 
"l •t . ' ' eur soi acquis ..... . .. a eux comme a celle s 
"parmi les Six Nat iona qui ont ou perdu leurs 
"établissements eux Etats-Unis ou désiré elles-
''mêmes les quitter pour les territoires anglei s". 
Contester que le territoire de la 
Grande Rivière ait été donné aux Six Nations en 
contre partie des pertes subies revient à contes·-
ter l'évidence . 
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4) Les erchives du Canada renferment 
une série de documents démontrent que les Six 
Nations étsient considérées comme indépendantes, 
entre aut~es des références concernent l'oppor-
tunité de conclure un traité pour l'extradition 
des assassins . A ce propos , l'Attorney General 
dons un rapport adressé au Conadian Council, 
écrivait ceci 
"le Gouvernement britannique ne désire 
pas exécuter ses lois chez un peuple étranger 
(voir p. 8 du mémoire présenté par le Chef Deskaheh 
au Colonial uffice à Londres le 2 5 août 1921 ). 
Il n'est pas superflu de rappeler que 
ceci se pessait le 26 septembre 1795, c'est à 
dire bien des années après le trnité Haldimand et 
par conséquent postérieurement à la donation 
de terres feite par la Couronne aux Six Nftions. 
5) Parmi les documents publiés par le 
Gouvernement britannique concernent l ' arbit r ege 
avec les Etats-Unis pour les Indiens Cayuga, on 
trouve, aux pages 967 et 970 des extra i t s de 
correspondance du Major Général Sir Isaac Brook 
qui ét ait à la tête d'un commandement lors de la 
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2ème guerre entre les Etats-Unis et l'Angleterre. 
Le 25 juillet 1812, il écrit a Sir George Provost : 
'' ~1ïême les Indiens domiciliés sur la 
~'Grande Riviè re ont refusé, a peu d'exceptions pres, 
''de prendre les armes; et ils ont 
, 
·nnonce, pres le 
• 
''retour de certains de leurs chefs de chez le 
''Général . Hull (commandant ennemi) qu'ils reste 
'raient neutres comme s'ils désiraient que les 
A 
'autorités croient qu'ils peuvent etre trenquilles 
''pendant la guerre ''. 
Cette constat tion implique la reconn is-
s ance de l 9 indépendance des Indiens: alors que 
l'Angleterre était en guerre avec les Etats-Unis, 
a un époque où les Six Nations habitaient depuis 
pres de 20 ans la Grande Riviere, le Gouvernement 
britennique les laissa it parfaitement libres; non 
seulement il ne les obligeait pas à combettre 
vec lui, mais encore il tolérait qu'ils eussent 
des repports a.vec l'ennemi, reconn~issant par la 
leur drnit a la neutr lit~. Plus tard, les Six · a-
tions combattirent aux côtés des Anglais contre 
les Américains. 
6) Le Treité de Pai~, signé a G nd le 
e4 décembre 1814, mett nt fin aux hostilités entre 
1 ! .fn.sle erre et les Ete.ts-Unis, démo tre éga emen 
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l'indépendenc e des Six Nations. L'ert. 1 de ce 
trei té déclare qu'il y nurc une paix définitive 
et complète entre l a Gr ande Bretagne et les Etats-
Unis et entre leurs pays, territoires, ci tés ,villes , 
peuples,sans exception d'endroits ni de personnes. 
L' art . 9 prescrit que chaque partie contractante 
s'efforcere, immédiatement s près la ratifica t i on 
du traité, de faire la paix ~ vec les Tribus ou 
Nations Indiennes avec lesquelles elle ser a en 
guerre à cette époque et de leur restaurer toutes 
les possessions 1 les droits et privilèges dont 
elles jouissaient et auxquels elles eva ient droit 
en 1811, avant le commencement de la guerre (voir 
Mémorial arbitrage vol. 2 p. 116 et 122). Et, en 
vertu de cette disposition, la paix fut conclue 
les 31 août et 1 septembre 1815 à Niagara entre 
les Etuts-Unis d'une pert, et les Six Ne.tians, 
d'eutre part. (Voir Memorinl arbitrage vol. III 
annexe 51 p. 860.) 
Il y a lieu de relever ici qu'à cette 
date les Six Nations occupaient déjà les bords 
de la Grande Rivière en vertu de l' ecte Heldima.nd 
de 1784 et que le Gouvernement britannique conti-
nusi t à les considérer comme indépen~antes , puisqu'il 
ne les avait pas comprises fürns la psix de Gr> nd et 
qu'il les a l aissées libres de conclure directement 
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la paix: ce qui est) en droit international, un signe 
indiscutable d'indépendance et de souveraineté . 
La oituation des Six Nations n 1 a pas chan-
gé depuis cette époque. 
Les Iroquois démontrent leur complète 
souveraineté postérieurement à leur établissement au 
Nord du Lac Erié: en vertu de l'acte Haldimand j dès 
lors, c'est au Gouvernement du Canada à démontrer 
que cette sou~eraineté a cessé. Elle ne pourrait 
prendre fin que par un acte de soumission ou par 
conquêtej le Canada ne démontre l :existence d 1 au-
cun de ces faits, 
Le Caneda allègue, il est vrai, que si l ' on 
admettait le point de vue des Six Nations, il serait 
parsemé de territoires indépendants ou. quasi-indé-
pendante app artenant à des Etats Indiens alliés mais 
non sujets de la Couronne b~i tannique ·; cette si tua-
tion, selon lui , serait inconcevable et intenable. 
Qu'il en soi t ainsi dans l'esprit du Gouvernement 
Canadien, c : est possible, surtout à l'égard d'un 
peuple qu'il est décidé à nssimiler, mais cela n'in-
firme en rien les di·oits des Six Nations. Mais c ' est 
précisément parce que cette opin i on est l 'opinion 
officielle du CanAds que les Iroquois ont refusé de 
se sourœttre à un arbitrage composé de juges 
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C'.:lnadions , 
7) En 1869_. le Gouvernement du Dominion 
adopta certaiDes lois (In~ian Act) concernant les 
Indiens- Pvent de déclarer ces lois exécutoires, 
il tent a diobtenir l ' adhésion des Indiens qui 
furent réunis à Sa rnia en 1871. Ceux-ci se rendirent 
en foule à cette assemblée et parmi eux se trou-
vaient des délégués des Six Nations; lorsque ceux-c i 
apprirent de quoi il s'agissait, ils se retirèrent 
immédiatement et eucune tentative d'appliquer la 
législa tion canadienne (IndL=i.n Act) ne fut entre-
prise par le Gouvernement du Dominion jusqu'en 
1890. A cette époque 1 le Gouvernement canadien 
tenta de fai~e a dmettre que les Six Nations se 
trouYaient sous :.:_~empire du Simcoe Act de 1793 et 
que l ' Indian Act, dont il vient d'~tre parl é , les 
régissait. Les Six Nations envoyèrent un délégué 
à Londres qui rapporte que le Colonial Office ne 
considérsL,; pas le Simcoe Act comme valable . 
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I II. LA SUJET ION DES SIX NAT IO NS NE P~UT ETRE 
BASEE SUI\. DES ACTES CAN/' DIENS UNILATEEAUX 
Depuis quelques s nnées, le Gouvernement 
Canadien a cherché et cherche à porter atteinte aux 
droits des Six Nations . Cela lui est fecile : il possè-
de une populati on de plusieurs millions dthabitants 1 
1 3 population totele des Six Nations représente 
en~iron cinq mille personnesj leur territoire qui 
recouvre actuellement 40.000 acres est minuscule 
en comparaison de l ' étendue des terres canadiennes. 
Il conteste l'indépendance des Six Nations et f3it 
valoir à l'appui de sn th~orie les moyens Guivants 
1) Il cite un exemple qui pourreit être 
opposé aux Six Nations et qui constituerait; selon 
lui , une reconnaissance de ses droits; les Iroquois 
auraient qualifié dans un ou plusieurs trn.i tés le 
roi de Grande Bretngne de "notre Seigneur souverain" 
("our Sovereign Lord"). L'observation faite plus 
haut démontre combien cette argumentation est 
faible . 
2) Le Dominion se base sur les décisions 
de ses tribunaux. Ces décisions unilatérales, pro-
noncées par des juges Cans diens, révè~ent simplement 
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l'opinion de ces juges ou l'opinion du Gouverne-
ment C nadien , mais ne lie pas les Six Na tions 
et ne peuvent justifier leur état de dépendance . 
Du reste, le point de vue canadien n'est pas même 
partagé par tout le monde au Canada; le Gouverne-
ment Canadien cite l'opinion du juge Powell; ce 
jurisconsulte distingué ~dmet que, pendant que les 
Indiens sont dans leurs villages, ils échappent à 
la juridiction ordinaire, Cette opinion est impor-
tante à retenir, car elle implique la reconnaiss ance 
de l!indépendance des Six Nations. Quelle est en ef -
fet le conséquence juridique du point de vue inoffi-
o iel de :r...ir le Juge Powell lorsqu 1 il déclare que 
11 auss i longtemps que les Indiens sont 
"dans leurs villages 1 ils ne sont pas soumis aux 
"lois ordinaires de la Province" . 
. 
Elle est une reconnaissance expresse 
de leur indépendance ; elle démontre qu'ils sont 
soumis à d ' autres lois que les lois canadiennes , 
qu 1il existG un territoire indien sur l!étendue 
duquel les lois du Canada n'ont aucun effet , à 
1 1 intérieur duquel l a législation indienne est 
seule en vigueur . C'est la consta tation d 'un ét st 
juridique qui s ' applique dans tous les pays 
l ibres; u n Indien des Six Nations reste soumis 
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aux lois des Six Notions pour aut ant qu'il réside 
dens l e territoire des Six Nations et tombe sous 
le coup d 'u ne législation différent e lorsqu'il 
fr anchit les frontières de ce territoire, tout 
comme un citoyen I:. nglais tombe sous le coup de la 
loi frsnça ise, lorsqu'il pose le pied sur le ter-
ritoire fr~nçais. 
Mr. Powell P-urait, parait-il, changé 
d'opinion, par la suite; ce flottement de son 
esprit démontre tout au plus que la question n'est 
pa s résolue. 
3) Le Gouvernement Canadien invoque 
. 
l!opinion du jurisconsulte anglais BlAckstone. 
Celui-ci niest point une autorité opposable aux 
Six Nations; on cite les dispositions légales con-
cernant les personnes nées sur territoire briten-
nique, or la question est précisément de savoir si 
juridi quement ces dispositions légales sont appli-
cables BUX Indiens des Six Na tions. 
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IV. LE STATUT ])ES SIX HATIO NS no IT ETRE EXAMINE 
AU PuINT DE VUE DU DROIT I NTEP.NAT IO NAL. 
Ln question du statut des Iroquois ne 
" , peut pas etre resolue au seul point de vue des 
lois anglaises ou canadiennes; elle exise l ' examen 
des titres internationaux sur lesquels se base l e 
Canada pour prétendre à la souveraineté qu'il in-
voque. Avnnt le pacte et les traité s de 1919 , l es 
petits peuples étAient à l~ merci des grands pays ; 
il suffisait qu'il plût à une nation puissant e 
d'en nnnexer une plus faible pour que la for ce 
seule décidât de la chose. Ainsi, lorsque la Prusse 
voulut nnnexer les duchés danois, elle déclorG l a 
guerre eu D8nemark et lui rovit deux provinces; 
lorsque l'Autriche voulut incorporer la Bosnie 
Herzégovine et le Sandjak, sa puissance était telle 
qu'elle y parvint sans l'emploi des armes. Le seul 
frein aux limites des grandes puissDnces ét a it l' in-
tervention d 1 nutres grandes puiss ances. 
Mais en 1919, le Pacte des Nations fut 
conclu dans le but de remplacer le r égi me interna-
t i onal de l a force brutale par celui ~u droi t et 
de la justice . 
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Les Six Nations en appellent à la 
Société des Nations prise non seulement comme 
institution juridique mais comme institution 
chargée de développer les principes de la mor ale 
internationale. 
A. 
Les principes du droit internetiona l 
antérieurs à 1919 démontrent d'ailleurs que le 
recours des Indiens est juridiquement fon dé . Il 
est intéressant d'examiner à cet égard les titre s 
que les Nations e~ropéennes ont fait valoi r sur 
des territoires extra-continent fux et sur les 
indigènes Qui occupent ces territoires. Certains 
p~ys ont ba sé leurs droits sur la découverte ou 
sur l'occupetion; les Espagnols et les Portug ais 
invoquaient des donations de territoire s à 
découvrir, consenties en leur faveur par certains 
pupes. Ces donations furent contestées par des 
nations protest antes, entre autres par la Grande 
Bretagne. Il n'est pas inutile de r appeler à 
ce sujet la réponse faite par El i sabeth d ' An-
g l eterre nu "1)uc de Mendoza, amb assadeur de 
Phil i pp e II d'Espagne qui se pla ignait à elle de 
l' expédi t i on de Drake : Le re ine contesta la 
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donction p8pale et déclare que les Esp8gnols 
n'a7aient aucun droit sur des territoires autres 
que ceux qu'ils occupu ient effectivementi que le 
f~ it d i avoir déb~rqué ici ou là, sur un point de 
l a c6te et d 'cvoir donné des noms à cert ains 
CBPS ou à certaines rivières ét s ient des choses 
si insignifiantes qu 1 ils ne pouvaient en aucun 
ces légitimer un droit de proprioté dans d ' aut res 
endroits que ceux où ils av;:.; ient effectivement des 
ét ?blissemonts et où ils habitaient. 
(~estlake Internationnl Law p. 157). 
Ce t te doctrine a été suivie en génér el 
psr les ~tats européens qui ont a dmis que l a 
découverte sans occupation réelle d'un te r r itoire 
étrit inopposable à un autre Etat qui dés i ra it 
coloniser le dit territoire. 
L' article 34 du Treité de Be r lin 
(26 févr:ï.er J.885) réglant les conditions d 'occu-
petions nouvelles sur le continent afr icain 
prévoit non seulement l'occupation effective, 
mais encore l a notification aux signat s ires 
du traité de l'intention de procéder à une 
occupation effective. Et l'art . 35 pros cri t que 
les signatnires reconnaissent l ' obligat i on 
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d'assurer dans les territoires occupés sur les 
côtes èu continent africain, l'existence d ' une 
autorité süffis ante pour f a ire respecter les 
droits acquis . La not ifi cation prévue à l'art . 35 
ne suffit même pa s dans l'opinion de tous les 
jurisconsultes pour légitimer l e possession i 
c'est œinsi que We stlake (p. 166) parait considérB r 
comme douteux que l'Etat du Congo puisse à bon 
droit récl amer la souveraineté sur un territoire 
de plus de deux millions de kilomètres carré s avec 
40 . 000 .000 d'h8bitants, s'étendant en partie sur 
des régions complè tement inexplorées et dont il 
n'a pas pris posseGsi~n alQrs~ même. que se s droit s 
aursient été reconnus par d.' autres. Etats. Ces rég ions 
d'après lui, ne . deviendraient co~gol~is es que dans 
la mesure où l' Etat du Congo les eura occupées. 
A O,n peut donc dire que, aux termes memes 
des principes généraux du droit international 
ant é rieur au pacte de la Société des Nations , 
l'occupation réelle d'un territoire ét ait néces-
s a. ire pour qu ' un Etat européen ou c ivilisé put y 
prétendre des droits. Or, dans le cas pr rticulier, 
1 1 Angleterre n'a jamais occupé effect·i vement les 
territoires des bords de l a Grande Ri vi èrei elle 
les a Pchetés en 1.784 des Indiens Mi ss assague 
qui ét8ient indépendantes et libres . 
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Mais il y a plus, à supposer encore que 
les principes qui viennent d'être mentionnés puis-
s ent théoriquement être pris en considération, il 
faudra it encore rem~ rquer qu'ils s' appliquent 
entre nations européennes, qu'ils peuvent êt re 
opposés par une nation européenne eux autres, 
mais qu'ils ne peuvent ' être valablement appliqués 
à des populations indigènes qui les ont i gnorée 
et qui ne les ont jamais reconnus. 
Et enfin, à supposer encore que, en vertu 
du droit du plus fort, le Gouverneme nt Canadien 
puisse théoriquement imposer ces princi pes oux in-
digènes et obliger ceux-ci à les subir 1 il n'en 
demeure pas moins vrai que ce gouvernement ne sau-
rait s'en prévaloir contre les Six Nations, car 
dfns ses rapports avec elles, le Can~ da est 
lié non par les principes généraux du droit in-
ternational mentionné plus haut, mais per des tr~i­
tés conclus entre les parties (le Haldim8nd Act 
de l 7U4 ) et par un modus vivend i qui ont f a. it règl e 
entre elles depuis cent quarante années et dont 
le c~nada 2 été obligé l ui- même de tenir compte 
ainsi qu ' i l resso:::::'t de ce qui es t dit plus haut. 
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V. LE S'l1PTUT DES SI X NATIONS DC I T EN CO RE E Ti.iE EXA HIIE 
-----------------------------------------------------
DANS LES RAPPO::tTS EN':23E LES IRO QUOIS ET LE CA NADA. 
-------------------------------------------------
A. 
Le Gouvernement Canadien lui-même a ve-
rié d'opinion e..u sujet du st !:: tut des Six Na t i ons. 
1) Répondant à une dema nde qui lui fut 
a dressée en 1890 , il répondit qu'il n' é t eit pas 
possible de soustraire les Indiens des Six NRtions 
à l ' effet des lois du p ays et de les fa ire consi-
dé rer comme n' é t ant pn s les sujets de l a re i ne 
d'Angleterre . 
Cette décision du 13 novembre 1890 est 
unil~térale; elle révèle le point de vue du Canada 
ma is elle ne s aura it modifier le statut fondamen-
t a l des Six Ha tions s ans leur consentement . Ils 
ne l'ont j~mais donné ce consentement et le Gouver-
nement Cenadien no leur a pa s appliqué les mêmes 
lois qu'aux autres ressortiss -1nts du pays; il ne 
les a pas considérés comme sujets de la Couronne 
Britnnnique; il n'a prélevé chez eux Bucun impôt ; 
il n' e pas exerc~ chez eux la ~ cons cription obligc-
toi re en vigueu r dans tout e l' ét endue du Canada 
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durent la gr2nde guerre . (Ces de"tLx questions sont 
détaillées d'autre part ) . 
2) Il ne suffit :p.es D.~0.3 un débat comme 
celui-ci que 1 1 une des pertie s produise des docu-
ments émanant d'elle-même pour prétendre en 
tirer des conséquences de droit ou une preuve op-
posable à l'autre partie; il faut produire des do-
cuments constetant l'accord de l'adversaire sur le 
statut juridique qu'on veut lui imposer. Le 
Dominion l 1 R si bien compris, qu:il a modifié lui-
même l'opinion qu'il cherchait à imposer en 1890. 
Il a reconnu, en effet, nu commencement du XXe 
siècle, le cAractère d'alliés des Six Nationsj 
le 9 avril 1909, le Ministè re de l'Intérieur Cana-
dien adressa au Chef des Six Nations une lettre 
que le Gouvernement du Canada se garde intention-
nellement de mentionner dans le mémoire qu'il a 
remis à la Société des Nations. Son silence est 
facile à comprendre, car cette lettre démontre 
l'inanité des prétentions canadiennes; on y lit 
entre autres ce qui suit : 
"La politique du Gouvernement CBnadien 
"est de reconnaitre que ses rapports ave c les 
"Indiens des Six Nations de la Gra nde Rivière 
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"sont différents de ceux des autres Indiens du 
"Canada, Les Indiens des Six Nütions de la 
"Grande Rivière 'rinrent au Cana da sous l'égide 
" d ' un tro. ité spéci el, comme 3lliés de la Gr Rnde 
"Bretagne et la politique du Gouvernement 
"c,_ nadien est de se rappeler sans cesse ce t te 
"circonstance lorsqu'il traite avec eux, Le 
"système du Gouverner:ient par tribu (system of 
"tribal government ) qui était en vigueur chez 
"les Six Nations lorsqu'elles vinrent au Canada , 
"fut trouvé SB.tisfnisant por le Gouvernement 
" à l'époque, et a-i;_ssi longtemps qu ' il satisfera 
"les Six Nations , il sern considéré comme s atis-
" ftacto ire par le Gouvernement Canadien". 
Ce document officiel démontre à sa tis-
faction de droit trois f e its de premiè re impor-
tance : 
~ ) Le Gouvernement Canadien reconnnft 
que les Indiens des Six Nations se trouvent dans 
une situ~tion spéciale , différente de celle des 
autres Indiens . Or, cette différence ne peut 
consister que dans la soumission des Rutres 
Indiens à l a souvera ineté, à l a j uridi ct i on et 
aux l ois du Canada . Le Gouvernement Canadien 
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r~connait donc quo les I ndiens des Six Nations 
n'y sont pos soumis . 
b) Le Gouvernement d.u Cenadn reconnait que 
les Six Nations sont venues s'insteller sur le 
territoire de l e Granûe Rivière en vertu du traité 
Hal dimo.nd , il reconnait que ce traité est un trait é 
d ' al l innce et que les Six Ifa.tions doivent être 
considérées comme "alliées" du Can6da comme elles 
ont été alliées du Gouvernement Brit~nniQue . 
c ) Le Canadn reconnait que l'organis ation 
politique des Six N~tions , sous le régime des 
~ribus , est satisfactoire; il leur reconnait le 
droit de continuer à vivre sous ce régime et de 
le modifier , s 1 il leur plait . Et pourtcnt le régime 
politique des Six Na tions est tot3lement différent 
de celui du Canad3 j il consiste en un sys t ème 
spéciel , qui est un régime de communisme , d ' électo-
r8t féminin et d ' usages dont beaucoup sont différents 
des institutions can~diennes . Comwent expliquer 
si les Six Nations sont sur le même pied que les 
&utres hGbitants du Cnn : da que le Gouvernement 
tolère chez eux des coutumes qui sont ignorées 
ou contraires aux lo:s fondementales du P ~ys 
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tant au point de vue du droit public que du droit 
privé 7 Comment ? Parce que, ainsi que le Gouver-
nement Canadien est obligé de le reconnaitre de.ns 
le document qui vient d'être rappelé, les Indiens 
des Six Nationo ne sont p&s sujets britnnniques, 
ils ne sont pas ressortissnnts du Canada; mais ils 
constituent un Etat Indépendcnt allié du Gouver-
nement Canadien. C'est en vain que celui-ci cher-
che Rujourd'hui à prétendre que le territoire 
occupé pnr les Six Nations doit être assimilé à 
"une réserve" comme il en a été constitué pour 
d'autres Indiens. Non seulement le Gouvernement 
britannique, mais encore le Canada, ont reconnu 
l'existence d'un st atut spécial, indépendant des 
Six Nc tions, en particulier un droit de "Home 
Rule" extrêmement étendu. 
B. 
Le CansdB oppose aux Six Nntions l es 
termes de l 'enfrrnchisement act . Celles-ci r épondent 
comme suit : 
1. Il s ' agit encore ici d ' un document unilcté-
ral , d'un acte législatif pris pcr l es organes compé-
tents du Gouvernement Canadien, ma i s qui ne leur est 
pa s opposabl e . 
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2. L& poli+:ique can ?d ienne est d ' aboorber 
l es Indiens , de les assimiler aux 8Utres Canadiens , de 
les faire rent rer dan s le cadre de la nationalit é cn-
nadienne j le Gouvernement le reconnsit lui-même et 
déclare qu 1 il le f a it pour le bien des Indiens. Ceux-
ci, tout ~n étant sensibles à l'intérêt que le C anad~ 
affecte de leur porter, préfèrent rester seuls juges 
de la q_uestion. 
Le Gouvernement Canadien ne peut s' erroger 
le droit de disposer d'un peuple malgré lui; une sem-
blable préte~t ion est ·contraire à 1' esprit du pacte 
des Nations et du droit international public contem-
porain qui a f 0it vivre avec plus d'intensit é que jR-
m~ds le principe du droit des peuples de disposer 
d' eux-mêmes . 
L'Enfranchissement act est une des armes 
forgées p~r le Dominion dans ce but. Les Six Nations 
ne peuvent le reconnaitre, car elles sont décidées à 
défendre leur intégri+,é nationale, leurs usages et 
les traditions de leurs ancêtres qui leur furent gR-
r anties par l'acte Haldimand. Cette loi canadienne 
démontre pé remptoirement que les Iroquois ne sont pas 
des sujets britanniques puisqu'elle règle la procédure 
qu'ils doivent ouivre pour le devenir. Il en est pris 
c cte. 
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3. L' Enfranchisement prévu à l'Indian 
Act de 1906 (Rrt.107) permet à toute Indienne 
ou à tout Indien} ·~gé de 21 ans J de demencle r à 
être natur~lisé Canadien, à être aff r anchi de sa 
qualité d'I dien; l a loi fixe l r procédure à 
suivre et , lorsqu ' elle est accomplie , toutes les 
exceptions prévues pa r la loi entre Indiens et 
Canadiens deviennent inepplicables au nouve au 
naturalisé qui est désormais l'égal des aut res 
1 
sujets britanniques , qui possède tous les pou-
voirs, droits et privilèges que comporte cette 
qualité et qui se trouve soustrait à l'empire 
des l ois indiennes. Ce nBturalis ~ eur 1 le droit 
de recevoir sa part des biens communs mobiliers 
ou immobilie r s; app artenant à sa tribu. 
L 1 art. 109 de l a même loi prévoit que , 
lorsque la majorité des membres d'une tribu est 
~ffrGnchie (natur slisée) le territoire qui Ap-
partient en commun à la tr i bu sera partagé équi-
tablement entre ses membres; le surplus , B'il y 
en a, pourra être vendu pa r le Surintendant 
général et le prix de vente placé au crédit du 
compte de la tribu pour être r éparti conformément 
à l' art. 107} c'est à dire selon la dé c ision 
du Surintendant Général. 
Il est aisé de constater que l ' npplica-
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tion de cette loi aboutira rapidement ~ l'anéan-
ti s s ement des Six lfations comme telles et l'on 
comprend fort bien que le Conseil des Iroquois, 
qui en o, compri s toute la portée , se soit ému de 
ses conséquence s . Il est en effet facile au 
Gouvernement Cpna dien de faire pression sur des 
Indiens indivi duellement ; il a mille et une 
ma nières, mille et une méthodes pour décider tel 
ou tel membre de s Six Nations à demander son 
affranchissement de l s tribu et à solliciter la 
naturalisation canadienne. Chaque "Indien affran-
ch i" emporte une quote part de la fortune commune; 
i l enlè ve une par tie de la richesse mobilière et 
immobiliè re de l a c ommunauté , il tend à la disso-
c ia tion de l' Et et auquel il a appartenu parce qu'il 
diminue le t erri to ire et le nombre des ressortis-
s ants déjà trè s pet it de cet Etat 
Dans son désir d ' assimiler plus vite 
les Six Nations, le Gouvernement Canadien révèle 
se volonté de ne pas même attendre que tous leurs 
ress or t i s s8nts s oient affranchis, il déclere 
que dè8 que l a ma j orité de ceux-ci le sera, il 
dispos era des bi ens communs , c'est à dire qu 'il 
mettra fin à lo vie de la Tribu et que les Six 
N~tions auront disparu. 
• 
. ' 
- 41 -
Cette m~thode d'cssimil tion est 
"' ex remement h o bile / mais parf. '. i tement contraire 
au droit en ce qui concerne les Six N tians 
tout au moinso Celles-ci sont sous la garantie de 
1' acte He-;.ldimand; les terres qu'elles occupent 
leur ont ét~ donn6es a perp~tuit6 pour eux et 
leurs des.cendants" Le Gouvernement Canadien ne 
possede a.ucun droit quelconque sur ces terres . 
A un moment donné, lorsque les Six 
N tians ont p ssé de irétot de ch~sseurs a celui 
• de cultiv teurs; le territoire qui leu~ avait 
été donné dépassait de be ucoup leurs besoins ; il 
en ont revendu une pBrtie au gouvernement bri-
• 
t . nnique qui leur en a payé le prix. 
Lo Gouvernement anglais _fut désigné 
comme trustee des fonds représentant le pri de 
• 
ventec Plus t rd, lorsque le Can d devint indépen-
. 
• d nt, l'Angleterre remit ces fonds au Dominic qui 
le remplaça en qualité de trusteeo Les intérêts 
de ces fonda doivent servir a défr~yer les dépen-
ses publiques des Six N tions : constructions , 
inst uction publi ue, routes , etc. M is le 
. " "' ' interets a d' utres u g Canada mploie ce • J 
profitant de ce ue cet argent est entre eL 
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mains, i l en abuse ; our prélever sur la m~ s se 
les pert s revenant aux Indiens "affranchis" selon 
l a loi canadienne. Il utilise par conséquent ce s 
fonds pour facil iter l~ dissolution des Six 
Nations et pour poursuivre son oeuvre d' assimi-
lation des I roquois aux Canadiens, Son but est 
d ' arriver soit à '' affranchir" la majo r i té des 
Six Nations, soit à dépenser l n totalité du 
capital . Dans le premier cas, il procèdera au 
partage général des biens et ne se trouvera 
plus en présence d'une organisation d ' Et at : 
Chef, Conseil, etc. Dens le second ces , les Six 
Na tions n' ayant plus aucun revenu ne pourront 
f a ire f a ce à leurs dépenses publiques et en seront 
r é duit es à menŒier le secours du Dominion qui 
impooera l es conditions qu 1 il lui plaira . 
De toute façon, le système actuel aboutira , s nns 
aucun dout e possible, à l'anéantissement des 
tradit i ons , des usages, du genre ectuel d ' orga-
nisation et de vie publique des Six Nationsi 
te l est le but poursuivi pa r le Canadaj il le 
reconnait express ément dans la note qu ' il a 
adressée a l a Soc iété des Nations où il dé-
clare : The ult i m®te aim of the Gover nment 
"is to fit the Indians for full ci t i zenshi p" . 
- 43 -
Le plan can~d ien s 1 exécute avec u ne précision 
mathématique; d' après ~es chiffres qu'il accuse lui 
même , on constate que l G fortune mobilière des 
Six N~tions, dont il est le gPrdien et eu' il 
utilise pour leur nuire, R pa ssé du chiffre de 
% 835. 082 1 90 Ru Ier avril 1916 à% 713 .177 , 40 
au 31 mars 1922 . La diminution est de plus de 
120 . o·ov dolla rs en six ans , soit de plus de 
20 . 000 % pnr an . Si l'on calcule que la diminu-
tion d ' intérêts annuels accentuera encore la 
perte du capital et que les "affra nchis" auront 
t oujours plus d 1 avnntages a sort ir plus rapide-
ment de leurs tribus pour obtenir une quote part 
plus forte 1 il est eisé de const ater ~ue, dans 
peu d' nnnées 1 le c ap its l aura disparu et que les 
Six Nations seront à l a merci du Dominion. 
Le Canadn ?llègue que les sommes qu'il 
emploie le sont dans l'intérêt des Six Netionsi 
celles~ci contestent l ' exactitude de cette nffir-
mgtion. On ne peut sérieusement pr étendre que 
l ' argent employé au détriment d'une communauté 
soit utilisé à son avo.ntege . Les Six Nations pro-
testent avec la dernière énergie contre l'emploi 
&busif fait par le Canada des fonds qr:.i leur 
appnrtiennent . 
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Le Gouvernement du Dominion dit que 
toutes les mesures administratives qu'il a prises 
l'ont été dans l'intérêt des Indiens. Ceux-ci le 
contestent; ils déclarent que c'est à eux seuls 
de juger si les mesures administratives prises 
leur conviennent ou non. Le Canada formule des 
observations au sujet du mode d'élection des 
chefs, évidemment parce que le chef ~ctuel qui 
lui eot opposé lui déplait; il considère que 
le système de nomination des chefs par un mode 
d'élection basé sur le matriarcat est une survi-
vance d'un état suranné et qu'il n'est pas né-
cessaire de le continuer. 
Les Six Notions ne peuvent admettre 
cette intrusion étrangère dans leur vie publique. 
Leur statut est sp~ciel, il a été reconnu comme 
tel par le Canada lui-même et ce dernier ne sau-
rni t le nier, pas plus qu'il ne peut prétendre 
leur imposer les déclarations faites en 1763 après 
que la Grande Bretagne fut entrée en possession 
de cette colonie. Il a reconnu en 1909 que, aussi 
longtemps que le régime électoral satisferait les 
Indiens, il le satisferait également (voir p . )4). 
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c. 
La discussion entre les intéres sés con-
tinua à intervolles plus ou moins réguliers. Le 
Gouvernement Canadi en répondit le 27 novembre 
1921 que le Département de Justice, dons un avis 
donné le 1 septembre 1920 déclarait qu'il était 
inutile que les Six Nations essayent d ' établir 
devant la Cour Suprême une deman~e ny~nt pour but 
de faire admettre qu'ils constituaient une nation 
indépend ante ou qucsi indépend ante ou que , en rai-
son de leur histoire, des traités, des circonstunces 
ou des concessions qu'ils ont obtenues, ils n ' é-
taient pas soumis à l'autorité législ~tive du 
Dominion ou de l a Province d'Ontario conce rnant 
leurs droits et leurs propriétés. Une sembleble de-
mGnde devait sûrement être repoussée dans la mesure 
o~ elle intéressait leur situation légn le ou const i -
tutionnelle . Il n'est pas inutile de relever 
a) que cette opinion est celle du Gouver-
nement c anadien et n'engage pas les Six Nations . 
b) que cette opinion démontre combien les 
Indiens ont raison de vouloir soustraire l .es ques-
tions en discussion à l a compétence des tribunaux 
ou d ' nrbitres cnncdiens . 
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A Le Gouvernement Canadien alla meme plus 
1oin : le 1 5 nvril 192 2 (pièce N° 12 du dossier) 
il prit une décision unilatérale . déclarant ce 
qui suit : Les Indiens des Six NDtions sont soumis 
à le loi du Canada . La prétention que le Gouverne-
ment n'a pes de juridiction sur le territoire des 
Tuscaroras (l'une des Six Nations) est repoussée. 
Le Gouvernement britannique s'étant déclaré incom-
pétent pour l'examen de cette question, c'est au 
Canada de décider. Le Canad8 décide qu'il possède 
la souveraineté sur ce territoire et sur les 
Indiens et il entend mai'ntenir ses droits par la 
force des armes si cela est nécessaire. 
Les Six Nations protestèrent contre ces 
prétentions par une lettre du 24 avril 1922 , 
adressée au Gouverneur Général du Can~da : elles 
se r éféraient à l'acte Haldimand de 1784 qu ' elles. 
considéraient comme étent encore en vigueur et se 
déclaraient décidées è défendre leurs droits 
jusqu'au bout; elles demandaient que leur appel 
fût soumis au roi. 
Immédiatement après ces évènements , le 
Canada revint sur sa décision : le Surintendant 
Général des aff Pires indiennes écrivit le 13 juin 
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1922 oux chefs et guerriers des Six Nstions qu'il 
avai t examiné avec d'autres personn~ges officiefs 
leurs affa iresi il proposait de nommer une Commis-
sion de juges qui aurait le pouvoir de pro céder à 
des enquêtes, de prendre des décisions, de faire 
des recornrnandations et devant qui le Département 
Cans dien et les Six Nations pourraient présenter 
toutes ·1es questions nécessitant un examen et .une 
décioion. L'écrivnin de la lettre disait qu ' il 
avait recommandé cette solution au Premier Ministre 
et que le Gouvernement était d'accord de désigne r 
une Commission royale pour examiner les affaires 
des Six Nations . La Commission serait composée de 
trois Juges de la Cour Suprême d'Ontario, un nommé 
par le Gouvernement, un par les Six Nations et le 
troisième par le Gouvernement et le Conseil. Le 
Gouvernement serait lié par les décisions de la 
Commission et s'eng~geeit à les exécuteri il de-
mandnit aux Six Nations de prendre les mêmes engage-
ments . Les Indiens soumettraient à ce Tribunal J...a 
question de leur statut et toutes les metières fi -
nancières ou autres pour être tranchées " Le Gouver-
nement lui soumettrai t également toutes les ques-
tions concernant les Six Nations sur lesquelles il 
lui p3ra1trait utile d'avoir des décisions ou des 
recommandations . Les Indiens cho :is iraient pour les 
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représenter un avocnt Canadien compétent et qualifi é 
et le Gouvernement serait également représenté par 
un Conseil. Les frais de la Commission r esteraient 
à la charge du Gouvernement. 
En r ésumé , le Dominion qui , le 15 avril 
1922, assimilait les Indiens des Six Nations aux 
autres habitants du Canada, comprenait qu : il était 
ollé trop loin. Il faisait machine arrière et pro-
posait un arb itrage. Cette proposition d' arbitrage 
est caractérisée par trois points qu ' il importe de 
relever : 
1/ Le Gouvernement Canadien prene it toutes 
les précautions nécessaires pour que la décision 
du Tribunal lui fut favorable : les trois arbitres 
devaient être des juges Canadiens , dépendants du 
Gouvernement canadien, choisis parmi le s juges de 
la Cour Suprême d' Ontario, c'est à dire dans la 
Frovince intére ssée , par conséquent de s juges qui 
avaient eu le plus souvent à juger des Indiens et 
qui étaient accoutumés à 1 ! application d'une juris-
prudence unilatér ale qui assimilait ou tentait d'as-
similer les Indiens des Six N~tions aux autres 
Canadiens. San8 suspecter en aucune mesure les cnpa-
ci tés, l'intégrit é et l ' impsrtialité des Juges de 
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la Cour Supr~me d 1Cntario , on peut cependant rele-
ver qu'ils ne présentaient pas pour les Indiens 
toutes l es gnr anties d'indépendance et d'objectivité 
désirableo. Pourquoi obliger les Six Nations à cho i-
sir un avocat canedien 7 et pourquoi le Canada pro-
posait-il de prendre d ' avance les frais d'arbitrage 
~ sa charge alors que les Six Nations avaient les 
moyen8 de payer , puisqu ' elles sont créancières du 
Gouvernement de plusieurs millions de francs suisses. 
2/ Le Gouvernement Canadien , au lieu de 
s'adresser aux autorités constituées des Six Na-
tions, s' ndressait à leurs chefs et guerriers (to 
the chiefs and warriors of the Six Nations Indians). 
Les communicntions officielles précédèntes étaient 
toujours adressées au Chief General , Speaker of the 
Six Netions Council ; c'est à dire eu Chef Suprême 
président du Conseil des Six Nations . Cette modifi-
c~tion dans l' &dresse éteit voulue; elle tendait, 
Avec d'aut res, à consacrer un état de fait nouveau, 3 
introniser un système consistant à ignorer les or-
ganes de droit public , les représentants officiels 
régul i èreme nt élu s des Six Nations, pour s'adresser 
aux membres individuels de l ' Etat . et d8montrer par 
la suite que le Gouvernement Canadien lui-même ig~o­
rait l ' organisatian politique des Six Ns tions. 
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3/ :Mais ce qui est le plus important dans l~ 
lettre qui vient d'être citée , c ' est l ' étendue de 
l'arbitrage proposé , per lequel le Canada se déclare 
d'accord de soumettre aux arbitres toutes les ques-
tions litigieuses quelles qu ' elles soient , sans 
exception ni réserve , même celle du statut , c ' est à 
dire fle la r econnaissance de la nationalité i ndé-
pendante des Six Nations , de leur souveraineté. Le 
Gouvernement Canadien reconnaissait donc , dans l a 
lettre du 15 avril 1922, que tous ces points ét aient 
litigieux, c' est à dire discutables, c'est à dire 
non établis d 'une façon définitive par le droit pu-
blic du Dominion ou par le droit international ; il 
reconnaissai t par conséquent , l'existence d ' une 
situation spéciale, indéterminée juridiquement et à 
laquelle il proposait de mettre fi[l PE•r un arbi trcge 
dont la composition était prévue, il est vrai , de 
manière à l u i assurer les plus grandes chance s de 
succès dano le procès . :Mais la proposition de consti-
tuer un Tribunal arbitr~l qui aurait pour mission de 
déterminer entre autres le statut des Six Nations 
pe rmet d 1 ffi rmer que dans l'esprit du Gouvernement 
c an~ dien lui-même le stBtut des Six Nations n ' ét~it 
point fixé déf i nitivement et de relever que tous le s 
a ct es unilatéraux sur lesquels il s'étnit basé jus-
qu ' alors pour les assimiler à des sujets canadie ns 
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ou à d' autres Indiens n'engageaient point les Six 
Nat ions qui n'y avaient pas participé et q_ui e;:_ 
avaient cont inuelleme nt contesté l R validi-+;é 
Ce qui marque bien que même la question 
de savoir si les Six Nations forment un Etat in-
dépendant doit, dans l'esprit de 1 :1 l ettre du 15 
avril 1922, être soumis aux arbitres et être com-
pris dans le terme '.'stRtut" ce sont les discus-
sions et les documents antérieurs, par exemple 
lettre du Gouvernement Canadien du 27 novembre 
1921 , memorandum soumis par le Chef Deskaheh l e 
25 ao~t 1921 au Colonial Office à Londre s , etc. 
Les Six Nations n'acceptèrent pas l 'o ffre 
du 13 juin 1922 . Par lettre dµ 5 juillet 1922, 
le Chef Deskaheh, agissant au nom des Six Nations 
répondit en protestant contre l a manière dont 
cette lettre du 1 5 svril avait été ~ dres sée , c' est 
à dire directement aux hommes et non aux femmes, 
directeme nt aux personnes GU lieu de l 'être au 
Conseil, Dans l a réponse de De8kaheh, du 5 juillet 
1922; le Conseil dé cl are qu ' il es t prêt à conférer, 
par des représentants qu ' i l choisira avec des dé-
légués Appointés par le Gouvernement c~ns le but 
d rarriver à un arrsngement juste et amical sur toua 
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les points l itigi8UX entre le s Six nations et l eurs 
voisins èu Canada. Au c as où un a rrnngement inter-
viendrait, un traité écrit sera it dres sé et devreit 
~tre approuvé par la Couronne britanni que avec 
laquelle les Six Nations se trouvai ent liées par 
traité. Le t raité à établir spécifiera i t , s 'il y 
a lieu, les points sur lesquels un accord ne se-
rait pas intervenu et déterminerait que ces points 
seraient soumis à la décision à la Cour Interna-
tionale de Justice ou à tout autre Tribunal impar-
tial, à le condition cependant , que le dr oit des 
Six Nations à l ' Indépendance polit i que pour tout 
ce qui concerne leur organisation nationale (Home 
rule) dans l eurs territoires de la Grande Rivière 
ne fût pas s oulevé e Le Conseil décida encore de 
reconnRft r e que le traité Haldimand ne répondait 
plus sux exigences des rapports entre les Six Na-
tions et leurs voisins canadiens et fais ai t appel 
au Gou'îTernement du Dominion pour qu: il se j oignit 
à lui pour parveni r, g~~ce à un effort sincère , à 
modifie r sur l es points nécessa ires le pact e de 
1784, 
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D. 
La situation réciproque des parties appa-
rait donc clairement : 
1) Le Canada tente d ' ~ssimiler les Indiens 
des Six N?t i ons à ses sujet s; à ' affirmer sa souve-
raineté sur eux- mêmes et sur leurs territo ires et 
menace de l' imposer par le force , le cas é chétit'nt 
(décision du 15 Bvril 1922) . 
2) Les Six Nations protestent en invoqu~nt 
l'acte Haldimand et en décl ar ant qu ' elles défen-
dront leurs droits à outrance (lettre Deskaheh du 
24 n.vril ·eu Gouvernement du Cnnada). 
3) Le Gouvernement du Canrda atténue seo 
prétentio ns et propose un Tribunal arbitral composé 
de juges canadiens , avec le mission la plus étendue 
da ns laquell e sera compris l ' examen du st 2tut, c'est 
à dire de l' indépendance des Six Nntions (lettre du 
13 juin 1922 du Surintendant Stewart aux Chefs et 
guerriers des Six Nations ). 
· 4) Les Six Nations r efusent de soumettre 
aux arbitres la question de leur st~tut qu'elles 
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considèrent co mme intungible en vertu de l'Rcte 
Haldimand. Pour le surplus, elles sont d ' ccord 
de nomme r des délégués de part et d'autre et de 
soumettre les ques tions sur lesquell8s un cccord 
ne sera pns intervenu à la Cour Internationale de 
Justice ou à un Tribunr-1 imparti s l (Lettre Desknheh 
du 5 juillet 1922) . 
C'est à la suite de ces faits que 1 sans 
aucun motif quelconque , le Gouvernement canadien 
fit envahir le territoire des Six Nations par la 
police armée avec des mandats d' grrêts et de sai-
sie , sous le f~llacieux prétexte de fabricntion et 
de vent e d' a lcool . Trop faible pour résister par 
la violence aux brutalités du Gouvernement, le 
Conseil des Iroquois décida d ' en référer à ln 
Société des Nations . 
Une conférence eut lieu le 4 décembre 
1922, entre Mr. Ch . StewArt , surintendsnt général 
des affaires indigènes et les Chefs de s Six Nations 
à Brantford. Au cours de cette réunion , le repré-
sentant du Dominion renonça à imposer trois juges 
de l~, Cour Suprême d' Ontario comme ~rbi tres et pro-
posa aux Indiens de désigner libremen·~ un des ar-
1'i"cres. à l a candi tian qu'il fut sujet britannique; 
• 
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les décisions des Arbitres seraient en premier ou 
en dernier ressort, au choix des Six ~ations. A 
la suite de cette conférence, Mr. Stewart écrivit 
au Chef Deskaheh le 21 décembre disant que le Gou-
vernement allait désigner son arbitre. 
Les Six Nations répondirent le 4 janvier 
1923 1 en remettant les choses a.u point .. Elles rele-
vaient que leur Cense-il avait proposé trois condi-
tions dont Mr. Stewart ne faisait pas. mention dans 
une lettre de conf-irmation du 4 décembre 1922; ces 
trois conditions étaient : 
1) Le tiers arbitre devait être agréé par 
les deux parties. Cela permettrait de le choisir 
sans égard à sa nationalité -et d'éviter sa dési-
gnation par les deux autres. 
2) Le Gouvernement du Dominion devait avan-
cer, selon la demande du Conseil, des fonds sur 
le trust des Six füüions pour que celles-ci ·puis-
sent faire face à leur part de dépenses d'arbitrage . 
3) Le Gouvernement serait lié par la déci-
sion des arbitres. 
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Ces points étaient passés sous silence 
dans une lettre de Mr. Stew8rt du 21 Décembre 1922. 
En l'état, le Conseil se refusait à continuer les 
négociations en vue de l'arbitrage pour différentes 
raisons : la principale concernait le Home Rule; 
le Conseil déclarait affirmer ce droit en faveur 
du peuple de la Grande Rivière aussi fermement que le 
Dominion le contestait . Il ajoutait : . 
"Votre mention que votre Gouvernement 
"n'accordera aucun délai pour exécuter sa volonté 
"contre notre peuple revient à demander de nous ou 
"que nous nous soumettions ou que nous soyons 
"contraints par avance d'accepter un sta.tut que 
"votre gouvernement voudrait chercher à établir 
"devant le Tribunal arbitral comme étant celui 
"qui règle nos rapports. L'injustice de cette 
"situation dans les circonstances présentes n'est 
"mitigée en rien par l'examen concernant le récent 
"raid armé que yous avez fait chez nous . Ce ne 
"sera que sur la garantie écrite de votre Gouverne-
"ment qu'il suspendra toutes tentatives nouvelles 
"d'imposer ses lois sur notre territoire jusqu'à 
"ce que ses droits aient été prononcés par une 
"décision compétente, et seulement après le retour 
"de nos concitoyens récemment arrêtés et emmenés 
"sur les ordres de votre Gouvernement que nous 
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"serons disposés à reprendre les négociations en 
"vue de l'arbitrage et de retirer l'appel que nous 
"avons déjà fait pour obtenir le secours d'autres 
"nations pour protéger notre peuple". 
Le 6 janvier 1923, le Chef Deskaheh pro-
testait auprès de :Mr. 11..fuc Kenzie-King , premier 
Ministre du Canada , contre l'intention du Dépar-
tement des effaires indiennes de placer et faire 
loger dix hommes de la police montée , avec leurs 
chevaux, sur le territoire des Six Nations, et cela 
contrairement su droit et à la justice et sans au-
cun motif. Il attirait égelement son attention sur le s 
conditions du moment et reppelait que son peuple 
avait toujours eu foi dans la justice britannique , 
le peuple canadien et son parlement pour l'exécution 
des engagements et des traités conclus avec ses an-
cêtres. 
L'envoi de troupes dans le territoire des 
Six Nations constitue un acte d'hostilité au premier 
chef. Peu importe le qualité des troupes troupes 
de police ou soldats. Les hommes envoyés sur les 
territoires de la Grande Rivière étaient armés ; i l s 
av3ient mission d'exécuter perla force les ordres 
que le Gouvernement Canadi en leur avnit donnés . C' est 
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là une violation de l'espr it et de la lettre de 
l' a cte Haldimand et de tous les usages qui ont 
prévalu jusqu'à ce jouT entre les Iroquois et le 
Canada. Que le Gouvernement Canadien le nomme comme 
il lui plait, c'est un acte d'invasion dans un pays 
tranquille et pacifique, c'est un moyen d'imposer 
par les armes une solution qui n'a pas pu être 
obtenue par ~a diplomatie; c'est une invasion armée 
qui n'a pas eu de suites déplorables uniquement 
perce que les Indiens se sentaient trop faibl es 
pour résister. 
Le 12 février 1923, le Premier Tulinist re 
fit répondre aux Six Nations qu'il était d'accord 
avec l'arbitrage mais sans se prononcer sur l es con-
ditions dans lesquelles il devrait être établi. 
Le 16 janvier 1923, le Surintendant écri-
vit de nouveau au sujet de l'arbitrage, en indiquant 
nettement que les termes de sa lettre du 13 juin 
1922 devaient servir de base. Le 24 janvier 1923 , 
les Six Nations répondirent qu'elles n'avaient pas 
accepté les propositions du 13 juin précédent et 
prenaient acte de ce que le Gouvernement re jeta it 
leurs propositions concernant l'arbitrage ; elles 
considéra~ent donc comme terminés les pourparle r s 
y relatifs et annonç~ient qu ' elles cherchaient ai l-
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leurs l a justice. Elles considéro:.. ent quo la force 
armée envoyée par le C0m=~.da sur leur terri ~oire dé-
montrait son intention â. 1 imooser sa volonté en vio-
l at i on du è.:ro i t. 
Le 3 evril 19 23~ le Conseil des Six Na-
tions prit la réEolution suivante : 
"Le Conseil décide à 1 1 unanimité qu'il 
"est prêt à accepter une .offre du Gouvernement du 
"Dominion si elle est sanctionnée par le Parlement 
"que toutes les matières litigieuses entre le 
"Gouvernement et les Six Nations seront soumis es 
"à un Tribunal arbitral 1 un des arbitres ser~ 
"choisi par le Dominion, un par le Conseil et le 
"troisième par les deux premiers , tous trois 
"devs.nt être sujets anglais". 
Cette déc ision fut communiquée à :Mr. A.G. 
Chisholm, K.c . ~vec prière de 18 transmettre au 
Gouvernement du Dominion, ce qui fut fait . Ce der-
nier répondit le 19 avril 1923, qu'il n' avait ja-
mais été question de nommer des Grbitre s et informa 
Mr . Chisholm que le Gouvernement ~vait désigné le 
Colonel A.T. Tompson à titre de Commissaire pour 
procéder à une enquête.: le mandat de Mr . Tompson 
co nsista it R ~érifjer la situation des Six Nations 
(the conditioris prE"'ira:..1~_11,:; s~o".J.g the Six lJRtions) 
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et à donner à chaque Indien qui pourrai t se cons i dé-
rer comme l ésé l'occasi on de présenter ses r écl ama-
tions et de f aire toutes les observations qu ' i l vou-
drait. 
E. 
Il est aisé de constater, per ce qui pré-
cède, que l'on se trouve en présence d'une pet i te 
nation qui possède un droit indiscutable à l'indé-
pendance qu'un grand pays veut lui ravir. 1ffilgré les 
faits historiques qui démontrent qu'~ aucune époque 
quelconque les Six Nations n'ont été ent lobées dans 
les colonies anglaises, malgré les actes et l es 
traités qui révèlent qu'elles ont toujours ét é consi-
dérées comme alliées et non comme sujettes de l a 
Couronne britannique, le Gouvernement CanBdien 
cherche par une pression ininterrompue, ps r des vexa-
tions, par des invasions de police a rmée, ·à faire 
pression sur ces populations paisibles et i no ffe nsi-
ves pour leur faire perdre leur nationalité , abandon-
ner leur s coutumes et leurs traditions et r enoncer à 
l eur dro i t sacré de . se gouverner elles- mêmes selon 
l es f ormes e t conf or mément aux institut ions héritées 
de leurs ancêtre s. Et pour quoi ? Pour deux motifs 
principaux : d ' une part , le Gouvernement Canadien 
• 
----- --------- --
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dé tient des fonds eu ' il refuse de restituer et d' a "L1· · 
..... 
tre part, les Six Nations détiennent des territoirs s 
qu'elles refusent d'aliéner, territoires QUi sont 
des plus fertiles et des mieux situés et que le 
Gouvernement Canadien voudra.i t faire rentrer dans 1 12 
, A 
commerce, pour le plus grand interet de ses ressor··· 
tissants directs et pour le plus grand dam des In·~ 
diens 4' 
La situntion des Six Nations est tr .gique : 
ils sont cinq mille, les Can diens sont huit mil-
lions; 1 résistance est impossible , les forces sont 
trop disproportionnées et si une intervention ne se 
manifeste pas , le monde soi-disant civilisé ssistera 
une fois de plus a la disparition d ' une petite nation 
dont l'ind~pendance est assur~e par les tr it~s; il 
constatera et consacrera une fois de plus l' applic .· --
tion du principe que la force prime le droit. 
Le Gouvernement Canadien envoie sur le ter-
ritoire des Six Nations des troupes de police montées 
et déclare que ce fait n'a ~ucune importance, quril 
est sans signification politique, qu'il A du interve-
nir pour réprimer des bus en ~tiere de distill~tio 
d' lcool; c'est la un simple prétexte comme les n 
tiens les plus fortes en invente t a l'ég rd des pA-
tits peuples qu'ils veulent -nnexer, 
Les ix N tions o t p • l d 1 
-
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Iles Bahama il existe un grand commerce de contrebande 
d'alcool destiné à être introduit en fraude dans les· · 
Etats-Unis . Ce fait justifierait-il de la part des 
Etats-Unis une invasion de police armée sur le terri-
toire des Iles Bahama, colonie anglaise ? La r éponse 
est très simple : Les Etats-Unis de l'Améri que du Nord 
comptent cent millions d'habitants, alors que les Six 
Nations en comptent cinq mille. 
Le mémoire canadien adressé à la Société des 
Nations daté du 27 décembre 1923, ne contient sucune 
précision quelconque au sujet de la souveraineté du 
Canada sur les Six Nations. Il n'indique ni à quélle 
époque, ni dans quelle~ circonstances, ni dans quel 
lieu le Parlement Impérial a acquis le droit de souve-
raineté auquel il prétend. 
VI. FONDEMENT JURIDIQUE D'UN APPEL 
A LA SûCIE~E DES NATIONS. 
m.. 
Si le monde se trouvait encoré sous le régime 
international ancien, eucune interventièn ne serait pos-
sible : le Gouvernement Canadien pourrait impunément exé-
cuter son programme et faire dispsra1tre, grâce à s~ 
puissance , ce petit peuple indépendant : les Iroquois 
me faisaient en effet pas partie de ce que le droit 
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inteTnat io n2ù e ppo l~. G par euphémism::i , le Concert des 
Nation8 . r: ~ ' existni t aucun organe; aucun pouvoir su-
périeur à u ne Nation qui pouvait i mposer le respect 
du droit et des trai t és et les pet i ts peuples , à moins 
d 1 êt r e s out enus mi lita irement ou diplomatiquement par 
des nations pu is santes , étaient contraints de céder 
à l a. f orce. 
Y..a is l s situat i on s'est modifi é e depuis l a 
création de l a Société des Nations dont le but est de 
conse cr e r l e droit et la justice internat i onal es 
Le Prés i dent Tiilson protesta dans se s dis-
cours cont r e 1:1 •oppress i on des peup le s faib l es par des 
"nations sans consc i ence" . 
Mr . Barthou; dans s on ouvrage sur le Traité 
de Pa r i s (p.73) faisant allus i on à l a politique colo-
nial e al lemande , disait "nous avons vu qu ' elle ava it, 
" dans certains cas , compris s on intérêt connne coinc i-
"de.nt non pas ave c le progrès mais avec l'extermina-
"t ion des po:rulat 1ons . Son dé sir était non pas d ' aider, 
'lie déve l opper ces peuples , ID.'.1iS de s ' emparer de l eur 
" sol pou!' y établir des colonies européennes. Aucun 
"désir de 1.es élever et de les soutenir ne guidait son 
" act ion- I~-=- ~ron r'J. e nouveeu exprimé aujourd ' hui l a con-
"vi •· t i on de s..:: consc i e!'lce sous une f orme j uridique et 
di t : "Co systéml.., ü.0 i t f inirrr . ''En mettant fin à ce 
- 64 -
" système qui ne rép ond pes aux règles du droit inter-
"national et de 1 1 équité , le Traité de Paris a lib~ré 
"quatorze à q_uinze millions d 1 indigènes". 
Aux termes des dispositions du Traité de 
Versa illes 1 l'Allemagne a renoncé, en faveur des prin-
cipales puissances alliées et associées, à tous ses 
droits et titres sur ses colonies d'autre-mer (ert.119). 
L'art. 22 du pacte de la Société des Nations 
confie à certains pays la tutelle des peuples indigènes 
habitant les anciennes colonies allemandes et impose 
certaines obligations à cha~ue gouvernement qui exerce 
un mandat, entre autres d'envoyer au Conseil de 12 
Société un rapport annuel co~cernant les territoi res 
dont il a la charge. Une Commission permanente reçoit 
et examine les rapports annuels des mandataires et 
donne au Conseil son avis sur ·coute question relative 
à l'exécution dos mandats. 
Ces dis posit ions démontrent que si les Six 
Nations 1 au lieu de constituer un Et3t indépendant, 
avai ent eu la bonne fortune ! !! ! d'être, avant la 
Grande Guerre , une colonie allemande , la Société des 
Nations aurait incontestablement le droit de surveiller 
la manière dont ~ 1 .e pays , chargé de leur tutelle, s' 2.c-
qui tte de ses fonctions. 
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Il semble difficile que la Société des NG -
t ions, qui est chargée de protéger les peuples préc é-
demment soumis à l'Empire d'Allemagne, ne puisse inter-
venir lorsqu'une nAtion , comme les Iroquois , l:appellc 
à son secours. 
C'est à la conscience des peuples civilisés, 
m~nifestée par 1 1 institution de la Société des NAtions: 
que les Indiens de l~ Grande Rivière en appellent . Ils 
se sont adressés, en vain , à la Couronne Britanni~ue 
qui a excipé d'incompétence; ils se sont adressés, en 
VRin, eu Gouvernement canadien qui veut les réduire 
par la force; ils s ' adressent enfin, à la Société des 
Nations pour obtenir d'elle la reconnaissa nce de leurs 
droits . Celle-ci a été créée, c'est le préambule du 
Pacte qui le constate, pour fnire régner la justice et 
respecter scrupuleusement toutes les obl igat ions des 
traités dans les rapports mutuels des peuples organis és , 
B. 
Les Six Nations sont fondées à demander l eur 
admission dans la Société des Nations en vertu de l' ar t . 
1 al.2 du pacte qui prescrit que tout Etat, dominion ou 
colonie qui se gouverne librement, peut devenir membre 
de la Société si son admission est prononcée ps r les 
deux tiers de l'Assemblée, pourvu ~u ' il donne les gA r an-
ties effectives de son intention sincère d ' obs erver 
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ses eng2gements i nternat i onaux et qu'il accepte 
l e règl ement ét abli par la Sociét é en ce qui con-
cerne s es f or ces et ses armements militaires, navals 
et aériens . 
Les Indiens de la Grande Rivière fo rment 
une nation; ils sont, en effet, une réunion d'hommes 
habitant sur un même territoire, ayant une origine 
commune, des intérêts communs, des moeurs sembl~bles 
et la même langue . 
Ils constituent aussi un Etat eu sens du 
Pecte des Nations , car ils forment une communauté in-
dépendante organisée d'une manière permanente sur un 
territoire. Le territoire de ln Grande li. ivière oc-
cupé par les Si x Nations leur appartient, il leur fut 
donné sans réserve par la Couronne britannique en 
17 84; la .donation fut consacrée pa r l'acte Haldimand i 
Ils sont établis d'une manière permanente sur leur 
terr itoir e, car ils l : occupent depui s 140 ans avec 
l'intention d'y demeurer à perpétu ité , d'en jouir eux-
mêmes et d'en laisser la jouissonce et l a propriété 
à l eurs descendants; ils y ont étnbli des routes, 
é levé des const ructions et le cult ivent avec le plus 
grand s oin. 
• 
Ils forment une communeuté organisée, car 
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ils ont des pouvoirs constitué s. Si leur organisation 
pol itique diffère de celle d' autres Eta t s , elle n ' en 
comprend pns moins un ensemble d'institutions qui com-
pos ent une organisQtion politique parfnitement régu-
liè re et qui, passée par l ' épreuve du temps , a dé-
mont r é une st abilité plus grande que bien d' autres 
constitutions adoptées dans des pays se disant pl us civi-
lisés. 
Chacune des Six Nations ou Tribus comprend 
plusieurs clans , chaque clan est compos é de plusieurs 
f amilles . Le chef de chaque clan est élu par les ferrnnes 
du clan ayant atteint vingt ans;il porte le t itre de 
"he adman" . Ses fonctions ont une durée indéterminée; 
il les conserve aussi longtemps qu'il le s remplit bien 
et que sa conduite privée demeure honnête e t morale. 
Si sa vie publique ou privée devient repréhensible, lR 
f emme principale du clan (hepdchie f of the women) lui 
f a i t une admonestation; s'il en t ient compte et ré-
f orme 8a conduite, i l demeure sans aut r e à son poste. 
Au caR contraire, les f emmes du clan ont le droit de se 
réun i r et de prendr e l a dé cis ion de dezœnder au Gouver-
nement de s Six Nations d~ procéde r à une enquête. Le 
headman est révoqué si l' enquête révèle des fe.its 
repréhensibles. 
Ln femme , chef des femmes (headchief women) 
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est nommée par· l es f emme s du clen. 
Les chefs de clans nomment à leur tour le 
Chef des Six Nations pour une durée i ndéterminée et 
peuvent le déposer s'il ne remplit pas bien ses fonc-
t i ons. Les chefs de clans, au nombre de qunrant e deux, 
forment le Conseil (Council) sorte de Par lement prési-
dé par le Chef qui est l'organe du pouvo i r exécutif 
ou à son défaut pa r le "Deputy Speaker" qui peut être 
considéré comme le Vice Président de l' a s semblée. 
Les Six Nations ont des lois dont ce rtaines 
sont écri tes et dont d' autres leur sont transmises 
oralement. Elles ont une organisation de f amil l e , 
pratiquant le mariage (monogamie), admettent l e divorce, 
ma is fa i t remarquable, on n'en trouve pas un seul ex-
emple chez elles. Elles possèdent donc une organisa-
tion politique, des institutions d'ordre public, des 
us ages et des lois réglant les r~pports de droit pri-
l 
vé ; on ne peut donc leur dénier une organisation et elleP 
constituent incontestablement un peuple or ganisé sur 
un territoire. 
Enfin , ce peuple est i ndépendant; ainsi qu'il 
a été expl iqué pl us heut , i l est venu sur le territoire 
actuel non comme sujet mais comme allié de la Grande 
Bretagne et ce statut primitif fixé ~sns l'~cte 
Haldimand de 1784, n ' ? jamais été modifié. 
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Sur ce point, il est intéressant de rap-
peler l a jurisprudence américaine pour fixer le 
statut juridique des Six Nations. A titre d'ana-
logie, on peut citer une décision judiciaire rendue 
par la Cour 
,.. 
Supreme des Etats-Unis en 1831, concer-
nant l'indépendance des Indiens Cherokees avec les-
quels le Gouvernement Américain avait un traité 
reconnaissant leur indépendance, tout comme les Six 
Nations avec l'acte Haldimand. Ce jugement rendu par 
le Cb:Bf Justice ~~rshall qui est considéré comme le 
jurisconsulte le plus éminent des Etats-Unis, renfer-
me entre autres les déclarations suivantes : 
"La. découverte ne pouvait pas toucher flux 
ndroits de possession des premiers occupants. L'idée 
"absurde et extravagBnte que les fEiibles établisse-
"ments installés sur les côtes ou les Compagnies sous 
"le patronage desquelles ils furent établis acqué-
"raient par là le pouvoir de gouverner les peuples 
"on d'occuper les territoires d'océan à océ an, n'es t 
"entrée dans l'esprit d' aucun homme. On ne seur8it pré-
"tendre que la Couronne a pu octroyer ce que la Cou-
"ronne ne songeait pas à réclamer et on ne l'a pa.s 
"prétendu. Les concess ions octroyées par des Gouver-
"nements européens constituaient des titres contre 
"d' autres Européens seulement et étaient cons idérés 
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"comme inexistants en ce qui concern.J.it les droits des 
"indigènes . Notre histoire ne compte oucun exemple 
"d'intervention dens les affaires intérieures des 
"Indiens soit de le. part des Etablissements, soit de 
"lo part de la Couronne. La protection promise per 
"la Couronne ne comprenait effectivement aucune pré-
"tention sur le territoire ni aucune domination sur 
"la personne des Indigènes. Elle unissait simplement 
"le nation (indigène) à la Couronne britannique 
"comme un ollié demandant la protection d'un ami et 
"d'un voisin puissant et recevant les avantages de 
"cette protection sans renoncer à son cerectère natio-
"nal. Les lois des Etats-Unis considèrent le terri-
"totit.re Indien comme complètement séparé de celui des 
"Etets et prévoit que tous les rapports avec eux 
"(IndiBns) passeront par le Gouvernement de l'Union. 
"Nos traités reconnaissent aux Indiens le droit à 
"l' autonomie (self Government). L'existence même des 
"traités démontre cela et c'est une doctrine établie 
"par le droit internatio~al qu ' une nation plus faible 
"ne perd pas son indépendance, son droit de se gouver-
"ner elle-même en s'associant avec un Etat plus fort et 
"en acceptant sa protection. La Nation Cherokee est 
"un peuple séparé, occupa.nt son propre territoire 
"avec des frontières déterminées dc.ns l'intérieur des-
"quelles la loi de l e Georgie n' a nucun pouvoir et o~ 
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"les citoyens de la Georgie n'ont aucun droit de péné-
"trer sans le consentement des Cherokees eux-mêmes ". 
(United St~tes Supreme Court Reports for 1832 Peters 
Vol. vr. p, 515). 
A l'époque où cette décision fut rendue, 
la grande poussée des blancs vers les territoires 
Indiens n'avait pas encore les proportions qu'elle a 
eues dans la seconde moitié du XIXe siècle, refoulant 
toujours plus à l'Ouest les Tribus Indiennes et finis-
sant par occuper tous leurs territoires. 
O·n est obligé de reconnn i tre que le A mot ifs 
juridiques si justement invoqués par le Grand Juge 
Marshnll , s'appliquent de l a façon l a plus complè te, 
aux Six Nations. Celles-ci sont même dans une situa-
tion plus fevorable que les Cherokees , puisque l eur 
territoire leur a été donné à perpétuité par la 
Couronne qui e. reconnu expressément leur droit à se 
g ouverner eux-mêmes. Si l e s droits des Indiens ont été 
méconnus plus tard soit au Cenada, soit aux Etats-Unis, 
c'est parce que les Indigènes ont été contraints de 
s'incliner devent la force- Mais les principes qui 
sont à lR bese du jugement Marshall subsistent dans 
leur entier et c'est en vain que 1e Canada prétend 
que les Indiens des Six Nations sont des sujets de le 
Couronne Britannique et doivent soumission au 
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Gouvernement de sa Majesté Britannique. Ce dernier a of -
ficiellement déclaré que tel n'était pas le ca.s . 
Les Six Nations sont indiscutotl.ement, sinon 
· un peuple étranger / au point de vue do leurs re~.G t ions 
extérieures, tout au moins un peuple indépendant du 
Canada . Leur situt> tion diffère tot alement de celle des 
Indes pa r exemple. Les Indes sont une possession An-
glaise; elles ne jouissent d' oucune autonomie. Elles 
sont gouvernées comme un pays conquis sournis aux vain-
queurs; bien que , depuis quelque temps, elles jouissent 
d'une liberté du reste très relative , elles sont beau-
coup moins indépendantes que les Iroquois . Néanmoins, 
elles font pe.rtie de la Société des Nations. 
En dehors de l'acte Haldiman_d qui est d'une 
importance c®.pitale pour prouver l'indépendance des Six 
N~tions , on peut encore signaler deux autrf?s circons·-
tances qui confirment cet état d'indépend ance : 
1) Le Canada , qui prétend à l~ souveraineté sur 
le territoire et le peuple des Six Nations, n'a j~mais 
fait p~yer d ' impôts à ces Indiens . Le Gouvernement du 
Dominion a cependant mentionné dans sa correspor..dance 
avec les Six Nations , que ses membres étaient sujets 
comme les autres habitants du territoire cnnadien et q ri 
tous les sujets doivent ~tre traités d'après le principo 
d'égalité . Or , le prélèvement fisc 1 est un des attri-
buts principaux de la souveraineté; seul le Souverain 1 
peuple ou monarque, peut exiger des impôts des habi-
tants de son territoire; d 'une façon générale , il les 
exige non seulement de ses sujets) mais encore des 
étrangers qui séjournent dans le pays. La non j_rJposit ion 
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des Iroquois de la Grande nivière depuis cent querante 
années démontre donc que le Canada ne peut exercer 
sur eux un droit de souveraineté, et ceci au double 
point de vue du territoire et de la population : du 
territoire , porce que s'il faisait partie du Dominion, 
le souveraineté fiscale du Gouvernement Canadien s'é-
tendrai t sur les terres de la Grande Rivièrei de la 
population, parce que, si elle était sujette, occupant 
des terres canadiennes.1 le Gouvernement Canadien n ' hé-
siterait pns à la soumettre à sa législation fiscale. 
2) Au cours de la Grande Guerre, le Canada, 
comme d'autres pays de l'Empire britannique, a ordonné 
l a conscription obligotoirei le Gouvernement canadien 
voulut l'appliquer chez les Six Nations. Le Conseil 
formula une opposition inébranlable à ce procédé qui dut 
être abandonné par le Can~ da celui-ci ne possédant pns 
le droit de l'imposer. Par l a suite, il est vrai , un 
certain nombre d'Indiens des Six Nations s'enrôlèrent 
parmi les troupes 1 mais cet enrôîement fut volont airei 
il peut être a ssimilé aux · engGgements pris dans la 
Légion étrangère française . Le Gouvernement canadien 
usa d'un subterfuge pou·r obtenir des enrôlements volon-
taires d'Iroquois il leur déêlara que si l'Empereur 
d ' Allemagne était victorieux, il annulerait le traité 
Heldimand, car il n ' en respectait aucun. On peut se 
---- - 1 
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demander , au cas où cette éventuelité se serait 
réal isée , s'il eût moins respecté ce traité que ne 
l'ont fai t les &utorités canadiennes. Trois cents 
Indiens s'engagèrent; soixante sont tombés au champ 
dJ·honneur. 
Le fait par le Canada d'avoir renoncé à opé-
rer chez les Six Nations la conscription, devenue 
obligatoire dans toute l'étendue de son territoire 
et pour tous ses ressortissants , démontre sans dis-
cussion possible qu'il a considéré que le territoire 
des Six Nations ne fait p•s partie du Cannda et que 
les Indiens Iroquois ne sont pas ses sujets. 
3) Passeport Deskaheh. 
Le 28 juillet 1921 le Conseil des Six Nations 
délivra 3 U Chef Deskaheh un passeport muni du sceau 
de l'Etat et revêtu de la signature du Secrétaire du 
Conseil Asa R. Hill. 
Le Chef Deskaheh vint en Angleterre avec ce 
passeport qui fut régulièrement visé par les autorit és 
anglaises à Plymouth le 15 août 1921 et per le Consu-
lat général des Etats-Unis à Londres le 22 août 1921, 
et revêtu le 23 août 1921 de la signeture du Vice 
Consul Américain à Londres, Runell H. Rhodes . Le 
même passeport fut visé à nouveau le 7 août 1923 par 
le Vice Consul nméricnin à Londres, Mr Howard Donov::n 
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et considéré comme valable à Gla sgow le 24 juillet 
192) . 
I l est évident que ni les autorités anglaises, 
ni les autorités américaines n'auraient visé ce pas-
seport et ne l'auraient par conséquent p~s considéré 
comme régulier , si elles n'avaient pas reconnu l'in-
dépendance des Six Nations. A l'époque, en 1921, 
les autorités de tous les pays ~taient très strictes 
au sujet de la régularité des passeports et les visas 
qui figurent au passeport du Chef Deskaheh n'auraient 
sûrement pas été apposés si l'Angleterre et les Etats-
Unis n'avaient pas reconnu les Six Nations. Ceci d' au-
tant plus que les visas dont il s'agit ne furent don-
nés qu'après une enquête minutieuse et un interro-
gatoire serré du Chef Deskaheh tant à Plymouth où il 
· débarqua qu'à Londres au Consulat américain. 
c. 
~ supposer par impossible que les Iroquois 
ne puissent être admis dans la Société des Nations, 
celle-ci serait néanmoins compétente pour examiner 
leur situation, L' al. 3 art. 3 du Pacte prescrit que 
"l'Assemblée connait de toute question qui rentre 
"dans la sphère d'activité de la Société". Cette 
sphère d ' activité est délimitée par le pacte lui-même 
et per son préambule gui prescrit en termes exprès 
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que l'un des buts poursuivis est de faire régler lR 
justice et respecter scrupuleusement toutes les obli-
gations des tr aités dans les r ::i. pports mutuels des 
peuples organisés. 
Les deux peuples : Six Nations et Canada sont 
des peuples organisés; l'attitude et les procédés du 
Canada envers les Six Nations constituent une injus-
tice flagrante, un abus de force de la part d'un 
Etat puissAnt à l'égard d'un peuple que sa faiblesse 
numérique met dans l'impossibilité de repousser la 
force par la force et d'exiger par les armes le res-
pect des traités et des engagements pris. 
L'intervention de la Société des Nations sol-
licitée par les Six Nations a pour but d'obtenir du 
Gouvernement canadien le respect de la justice et 
des engagements pris. Non seulement l'Assemblée est 
compétente, comme il vient d'être dit, mais le Conseil 
l'est également (art. 4 par. 4 du Pacte). 
L'art. 17 du Pacte autorise les Six Nations 
à saisir le Conseil de leurs réclemations contre le 
Canada. Cette disposition renferme des prescriptions 
qui s'appli quent ~bsolument au cas actuel : 
a) Elle prévoit un différend entre deux Etats 
dont l'un seulement est membre de l e Société; les 
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Six Netions constituent un Etat, ainsi qu'il a été 
expliqué plus b aut 1 .Puisqu'elles sont un :pe'.lple or-
ganisé sur un territoire. Si elles ne font pas partie 
de la Société des Nations, le Canada en est m<?mbre . 
b) Les Six Nations sont prêtes à se soumettre 
aux obligations qui sont imposées aux Membres de la 
Société des Nations aux fins du règlement du différend, 
aux conditions estimées justes par le Conseil. La 
nature du litige rentre dans le compétence de le So-
ciété des Nations , il s'agit d'un différend qui ne 
peut se résoudre par ln "lroie diplomatique, les expli-
cations données plus haut le démontrent; la voie de 
l'arbitrage intégral reste donc ouverte en vertu de 
l'art. 13 du Pacte. Les tentatives faites directement 
per les parties en 't.Tue de constituer un Tribunal ar-
bitral ent échouét Le différend roule sur un point de 
droit international, à la réalité de faits q_ui_, s'ils 
étaient établis, constitueraient la rupture d'un enga-
gement internet ional (art . 13 al. 2 du P.acte). Qu ' il 
s'agisse d'un point de droit international, la question 
n'est pas douteuse, puisque le Gouvernement Canadien 
lui-même, dans la correspondance échangée avec les Six 
Nations en vue de la Constitution d'une Cour d'arbitra-
ge a reconnu que le statut des Six N8tions pourrait 
être soumis aux erbi t::ces et qu ' il s ' es -C Cl.écle.r é pr êt 
à leur souœettre ce no:..n+: ainsi que "t; Outes l es "\ Utres 
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questions li~igic~ses. 
D. 
Enfin et en dernier lieu, à supposer ce qui 
est impossible; le contraire venant d'être démontré, 
qu'aucun des moyens précédents basés sur le Pacte de 
la Société des Nations ne soit applicable, les Six 
Nations seraient incontestablement dans leur droit en 
faisant appel, à la Société des Nations pour que son 
Conseil ou son Assemblée demande à la Cour Permanente 
de Justice Internationale un ovis consultatif sur les 
~ifférends qui ont surgi entre les parties. L'art. 14 
du Pacte prévoit que soit l'Assemblée; soit le Conseil 
de la Société des Nations ; peuvent demander des avis 
semblables. 
La situation des Iroquois en présence de le 
Société des Nations .. est caractéristique. La Société 
des Nations a été créée pour remplacer,. dans le domai-
ne du droit international public, le régime de la 
force par celui de lB justice. Dans le cns perticulier, 
un petit Etat , l'un il.es plus petits Eteits du monde, 
fait appel à s ~ protectior . Il est menac~ dans son indé-
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pendance sécul0ire par une Nation puissante 
qui cherche, en obns nnt de se f or ce , à le 
terroriser et surtout à le dissoudre. Profitant 
de la disproportion énorme de territoire et de 
population, refusant de lui restituer les fonds 
qu'il lui doit, utilisant ces fonds pour les 
besoins de sa politique d'absorption, le Canada 
cherche par tous les moyens à détruire une po-
pul~tion autochtome, organisée et civilisée qui 
occupe un territoire d'une étendue infime psr 
rapport au sien. 
Une seule institution dans le monde 
peut sauver ce petit peuple, c'est celle qui a 
6té créée en 1919 pour feire régner la just ice 
et observer scrupuleusement les obligations des 
traités. Si la Société des Nations intervient, 
elle démontrera à tous la raison d'être de son 
existence, l'utilité des sacrifices qu'on a 
faits pour elle et tous les peuples sauront b 
l'avenir qu'ils peuvent s'adresser à un pouvoir 
plus grand et plus heut que celui des nations 
puissantes, que l'~re des injustices est close 
et qu'enfin l'empire du droit remplacera désor-
m~is, dans les rapports entre les peuples, le 
régime de la f orce. 
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La Société des Nations ne peut donc pas se 
désintéresser de l'nppel des Six Nations; ses or i gi-
nes, sa raison d'être, son organisation, la haute va-
leur juridique et morale de ceux qui la dirigent, l es 
sentiments de justice, d'impartialité et d'indépenden-
ce qui la do~inent, la décideront certainement à 
prendre en mains, sous une forme ou sous une a.utre, 
les intérêts d'un petit Etat, à redresser les torts 
dont il D été victime et à montrer qu'elle entend 
faire régner sur la terre ûne justice internationale 
égale pour tous, sans distinction entre les puis-
sants et les faibles. 
En conséquence de ce qui précède, l es Six 
Nations demandent : 
1. Que l'Assemblée de la Société des Nat i ons, 
ou à son défaut, le Conseil de la Société, se saisisse 
de leur différend avec le Dominion du Canada , en 
vertu des art. 3 al. 3 et 6 al. 4 du Pacte. 
2. Que leur différend soit soumis à la Socié-
té des Nations en ve r t u de l' art i cle 17 du Pacte . 
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3. Que dans le cns où l a Société des 11k tions 
estime~ait ne pouvoir admettre l'une des deux 
demandes qui précèdent, le différend soit renvoyé 
à la Cour Perm~nente de Justice Internationale. 
4. Sinon, que la Société des Nations prenne 
telle autre décision qu'elle estimera juste pour 
protéger leurs droits et faire respecter leur 
indépendE:nce. 
Quelle que soit la solution ~doptée, les 
Six Nations se réservent, sur le vu de la réponse 
du Cenada, de donner de plus amples informations 
et de préciser les points litigieux devant l'auto-
rité compétente qui sera. désignée. 
